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LÉGISLATION CONSOLIDÉE

Ordonnance HAC/1177/2024 du 17 octobre 2024 mettant en œuvre les spécifications techniques, fonctionnelles et de contenu visées par le règlement établissant les exigences auxquelles doivent satisfaire les systèmes et logiciels informatiques ou électroniques utilisés pour les processus de facturation des entrepreneurs et des professionnels, ainsi que la normalisation des formats des registres de facturation, approuvé par l’arrêté royal nº 1007/2023 du 5 décembre 2003, ainsi que par le règlement régissant les obligations en matière de facturation, approuvé par l’arrêté royal nº 1619/2012 du 30 novembre 2012.

Ministère des finances
Journal officiel de l’État (BOE) nº 260 du 28 octobre 2024
Référence: BOE-A-2024-22138

TEXTE CONSOLIDÉ
Dernière modification: pas de modifications
I
L’article 29, paragraphe 2, point j), de la loi nº 58/2003 du 17 décembre 2003 portant loi générale sur les impôts a introduit une nouvelle obligation fiscale de nature formelle, selon laquelle les producteurs, distributeurs et utilisateurs de systèmes et logiciels informatiques ou électroniques utilisés pour les processus comptables, de facturation ou de gestion des personnes exerçant une activité économique doivent garantir l’intégrité, la conservation, l’accessibilité, la lisibilité, la traçabilité et l’inaltérabilité des registres, sans insertions, omissions ni modifications ne laissant pas de trace appropriée dans les systèmes eux-mêmes. Cette disposition prévoit également l’obligation que ces systèmes et logiciels soient dûment certifiés et utilisent des formats normalisés garantissant leur lisibilité.
La disposition précitée a pour objectif ultime d’empêcher ou d’entraver la fabrication, la production, l’importation et la détention de systèmes et logiciels informatiques permettant ou facilitant la manipulation ou la dissimulation de données comptables, de facturation ou de gestion à l’égard de l’administration fiscale. Elle renvoie à un développement réglementaire ultérieur l’adoption des spécifications techniques auxquelles ces systèmes et logiciels doivent satisfaire, ainsi que les modalités de leur certification et les formats normalisés à utiliser.
En ce qui concerne les systèmes informatiques de facturation, ce développement réglementaire figure dans le règlement établissant les exigences auxquelles doivent satisfaire les systèmes et logiciels informatiques ou électroniques utilisés pour les processus de facturation des entrepreneurs et des professionnels, ainsi que la normalisation des formats des registres de facturation, approuvé par l’arrêté royal nº 1007/2023 du 5 décembre 2023, qui précise les exigences auxquelles ces systèmes doivent satisfaire afin de garantir l’intégrité, la conservation, l’accessibilité, la lisibilité, la traçabilité et l’inaltérabilité des registres de facturation.


Le présent arrêté royal introduit en outre plusieurs modifications du règlement régissant les obligations en matière de facturation, approuvé par l’arrêté royal nº 1619/2012 du 30 novembre 2012, parmi lesquelles figure le nouveau paragraphe 5 inséré à l’article 6. Celui-ci prévoit l’apposition d’un code QR et, le cas échéant, d’une mention sur les factures émises par les systèmes informatiques visés à l’article 7 du règlement établissant les exigences auxquelles doivent satisfaire les systèmes et logiciels informatiques ou électroniques utilisés pour les processus de facturation des entrepreneurs et des professionnels, ainsi que la normalisation des formats des registres de facturation.
La présente ordonnance a pour objet de préciser et d’approuver, dans le cadre de l’habilitation réglementaire, certains aspects et contenus. Toutefois, la complexité qu’implique la définition détaillée des caractéristiques auxquelles doivent satisfaire l’ensemble des systèmes informatiques de facturation utilisés dans des secteurs d’activité économique très divers et hétérogènes, conjuguée à l’évolution toujours plus rapide des technologies appliquées à la gestion des entreprises, susceptible de rendre nécessaire une adaptation immédiate de la réglementation à des circonstances imprévues lors de la publication de la présente ordonnance ministérielle, justifie que celle-ci habilite, dans les cas où cela s’avère nécessaire pour les raisons exposées ci-dessus, l’Agence nationale de l’administration fiscale à compléter et à publier, sur son siège électronique, les précisions relatives aux spécifications techniques auxquelles doivent satisfaire les systèmes informatiques de facturation en application des dispositions de la présente ordonnance.
II
La présente ordonnance comprend vingt-et-un articles, deux dispositions additionnelles, une disposition finale et une annexe.
Le chapitre I, intitulé «Dispositions générales», comprend les articles 1er et 2. L’article 1er définit l’objet de la présente ordonnance et précise certains termes qui seront utilisés par la suite, tandis que l’article 2 établit les conditions auxquelles doit satisfaire un système informatique de facturation destiné à être utilisé par deux ou plusieurs assujettis.
Le chapitre II, intitulé «Spécifications techniques et fonctionnelles relatives aux caractéristiques et aux exigences des systèmes informatiques de facturation», comprend quatre sections.
La section 1, intitulée «Caractéristiques spécifiques applicables aux systèmes informatiques VERI*FACTU», ne comporte qu’un seul article, l’article 3, dont l’intitulé est identique.
La section 2, intitulée «Exigences relatives à la transmission des informations à l’administration fiscale», comprend les articles 4 et 5. Le premier décrit les fonctionnalités dont doit disposer un système informatique de facturation pour être considéré comme apte à transmettre les informations, tandis que le second décrit les systèmes d’identification et d’authentification reconnus comme valables pour effectuer cette transmission.
La section 3, intitulée «Caractéristiques devant être garanties par les systèmes informatiques», comprend les articles 6 à 8, qui définissent les conditions auxquelles doivent satisfaire les systèmes informatiques de facturation pour être réputés conformes aux principes énoncés à l’article 8, paragraphe 2, du règlement approuvé par l’arrêté royal nº 1007/2023 du 5 décembre 2023. L’article 6 traite du principe d’intégrité et d’inaltérabilité des registres de facturation, l’article 7 du principe de traçabilité et l’article 8 des principes de conservation, d’accessibilité et de lisibilité des registres de facturation.
Ce chapitre comporte une quatrième et dernière section, intitulée «Autres exigences applicables aux systèmes informatiques», qui ne comprend qu’un seul article, l’article 9. Celui-ci précise les caractéristiques auxquelles doit satisfaire le registre des événements des systèmes informatiques de facturation afin qu’il soit considéré comme répondant aux conditions prévues à l’article 8, paragraphe 3, du règlement approuvé par l’arrêté royal nº 1007/2023 du 5 décembre 2023.
Le chapitre III, consacré à la «Génération et au contenu des registres de facturation», régit, aux articles 10 et 11 de la présente ordonnance, le format et le codage, ainsi que la structure, le contenu et le format des registres de création et des registres d’annulation. La structure, le contenu et le format de ces registres sont détaillés dans l’annexe.

L’article 12, également inclus dans ce chapitre III, porte sur les informations à fournir dans les cas d’autorisation ou de décision de non-application.
Toujours au sein du même chapitre sont ensuite définies les spécifications auxquelles doivent satisfaire l’empreinte («hash»), à l’article 13, et la signature électronique, à l’article 14, des registres de facturation et des registres d’événements.
Le chapitre IV, intitulé « Déclaration sur l’honneur relative aux systèmes informatiques », ne comprend qu’un seul article, l’article 15, qui fixe son contenu minimal ainsi qu’un contenu recommandé. Il précise également l’endroit où cette déclaration doit être disponible et régit les cas dans lesquels les systèmes informatiques de facturation sont composés de différents éléments mis en œuvre par plusieurs producteurs.
Le chapitre V, consacré aux caractéristiques de la transmission volontaire par les «systèmes d’émission de factures vérifiables» («VERI*FACTU»), comprend deux articles. L’article 16 régit les spécifications techniques auxquelles doivent satisfaire ces systèmes informatiques de facturation et l’article 17 fixe les modalités d’adhésion ainsi que le délai dans lequel il est possible de renoncer à ce système volontaire.
Le chapitre VI, est intitulé «Transmission des registres de facturation en réponse à une demande». Il ne comprend qu’un seul article, l’article 18, qui régit les conditions dans lesquelles les registres demandés par l’administration doivent être transmis, conformément à l’article 14, paragraphe 2, du règlement approuvé par l’arrêté royal nº 1007/2023 du 5 décembre 2023.
Le chapitre VII porte sur les «Exigences applicables au logiciel de facturation développé par l’administration fiscale» visé à l’article 7, point b), du règlement approuvé par l’arrêté royal nº 1007/2023 du 5 décembre 2023. Il ne comprend lui aussi qu’un seul article, l’article 19, qui définit les conditions et les limites auxquelles cette application informatique de facturation est soumise afin de pouvoir être utilisée par les assujettis.
Le chapitre VIII, dernier chapitre, intitulé «Éléments supplémentaires à faire figurer sur les factures», comprend deux articles. L’article 20 prévoit les représentations graphiques devant figurer sur la facture, à savoir le code «QR» — ou l’élément qui le remplace lorsque la facture est électronique — ainsi que, le cas échéant, la mention indiquant que le système informatique de facturation ayant émis la facture est un système «VERI*FACTU». L’article 21 précise, quant à lui, les caractéristiques du code «QR».
La première disposition additionnelle habilite l’Agence nationale de l’administration fiscale à publier, sur son siège électronique, les précisions techniques nécessaires pour compléter les spécifications de la présente ordonnance afin d’en permettre la mise en œuvre.
La deuxième disposition additionnelle précise les responsabilités de l’Agence nationale de l’administration fiscale en ce qui concerne le traitement des données à caractère personnel.
La disposition finale unique prévoit que la présente ordonnance entre en vigueur le lendemain de sa publication au Journal officiel de l’État.
L’annexe présente la structure générale des fichiers visés par la présente ordonnance, ainsi que le format et les caractéristiques de leurs champs.
III
Conformément aux dispositions de la loi nº 39/2015 du 1er octobre 2015 relative à la procédure administrative commune des administrations publiques, la présente ordonnance a été élaborée dans le respect des principes de nécessité, d’efficacité, de proportionnalité, de sécurité juridique, de transparence et d’efficacité administrative.
La présente ordonnance est conforme aux principes de nécessité et d’efficacité juridique, dès lors qu’elle constitue l’instrument réglementaire requis pour assurer la mise en œuvre effective de l’obligation prévue à l’article 29, paragraphe 2, point j), de la loi nº 58/2003 du 17 décembre 2003 portant loi générale sur les impôts.
Le principe de proportionnalité est également respecté, dans la mesure où il contient la réglementation nécessaire pour atteindre les objectifs justifiant son adoption.
En ce qui concerne le principe de sécurité juridique, il a été veillé à ce que le texte soit cohérent avec le reste du système juridique national et de l’Union européenne, créant ainsi un cadre réglementaire stable. À cet égard, la présente ordonnance a été soumise à la procédure d’information dans le domaine des réglementations techniques et des règles relatives aux services de la société de l’information, prévue par la directive (UE) 2015/1535 du Parlement européen et du Conseil du 9 septembre 2015 prévoyant une procédure d’information dans le domaine des réglementations techniques et des règles relatives aux services de la société de l’information, ainsi que par l’arrêté royal nº 1337/1999 du 31 juillet 1999, régissant la transmission d’informations dans le domaine des normes et réglementations techniques et des règles relatives aux services de la société de l’information.
Le principe de transparence a, quant à lui, été garanti, sans préjudice de la publication officielle au Journal officiel de l’État, par la publication du projet d’ordonnance et de son exposé des motifs sur le portail internet du ministère des Finances, afin que ce texte puisse être porté à la connaissance de l’ensemble des citoyens dans le cadre de la procédure de consultation et d’information du public.
Enfin, en ce qui concerne le principe d’efficacité administrative, il a été veillé à ce que la réglementation engendre les charges administratives les plus faibles possibles pour les citoyens, ainsi que les coûts indirects les plus réduits, tout en favorisant une utilisation rationnelle des ressources publiques et le plein respect des principes de stabilité budgétaire et de soutenabilité des finances publiques.
La disposition finale troisième de l’arrêté royal nº 1007/2023 du 5 décembre 2023, portant approbation du règlement établissant les exigences auxquelles doivent satisfaire les systèmes et logiciels informatiques ou électroniques utilisés pour les processus de facturation des entrepreneurs et des professionnels, ainsi que la normalisation des formats des registres de facturation, habilite le titulaire du ministère des Finances à adopter les mesures nécessaires à son développement et à son exécution. De même, le paragraphe 5 de l’article 6 du règlement régissant les obligations en matière de facturation, approuvé par l’arrêté royal nº 1619/2012 du 30 novembre 2012, l’habilite à définir les spécifications techniques et fonctionnelles relatives à la génération du code «QR» et, le cas échéant, de la mention qui l’accompagne.
Les habilitations précitées doivent désormais être considérées comme conférées à la Première vice-présidente du Gouvernement et ministre des Finances, conformément aux dispositions de l’article 5 et de la disposition finale deuxième de l’arrêté royal n 829/2023 du 20 novembre 2023, portant restructuration des départements ministériels, tel que modifié par l’arrêté royal nº 1230/2023 du 29 décembre 2023.
En vertu de ce qui précède, j’arrête:
CHAPITRE I
Dispositions générales
Article 1er. Objet et définitions.
1. La présente ordonnance a pour objet de préciser les aspects techniques, fonctionnels et de contenu prévus par le règlement établissant les exigences auxquelles doivent satisfaire les systèmes et logiciels informatiques ou électroniques utilisés pour les processus de facturation des entrepreneurs et des professionnels, ainsi que la normalisation des formats des registres de facturation, approuvé par l’arrêté royal nº 1007/2023 du 5 décembre 2023 (ci-après le «règlement»).
En outre, son chapitre VIII précise les spécifications techniques et fonctionnelles relatives à la génération du code «QR» et, le cas échéant, de la mention qui doivent figurer sur les factures émises par les systèmes informatiques visés à l’article 7 du règlement, conformément à l’article 6, paragraphe 5, du règlement régissant les obligations en matière de facturation, approuvé par l’arrêté royal nº 1619/2012 du 30 novembre 2012.
2. Aux fins de la présente ordonnance, les définitions suivantes s’appliquent:
a) «Système informatique de facturation» ou, sous sa forme abrégée, «système informatique»: renvoie à la définition figurant déjà à l’article 1er, paragraphe 2, du règlement.
b) «Composant de facturation d’un système informatique» ou, sous sa forme abrégée, «composant»: ensemble de matériels et de logiciels chargé de mettre en œuvre l’une quelconque des exigences imposées aux systèmes informatiques par le règlement et par la présente ordonnance, ou d’en diriger, gérer et contrôler la mise en œuvre.
c) «Composant principal de facturation d’un système informatique» ou, sous sa forme abrégée, «composant principal»: composant chargé de mettre en œuvre les fonctionnalités nécessaires à l’émission des factures, ou d’en diriger, gérer et contrôler la mise en œuvre, tout en satisfaisant, dans les deux cas, aux exigences prévues par le règlement et par la présente ordonnance.
Article 2. Utilisation d’un même système informatique pour assurer la facturation de plusieurs assujettis.
Lorsqu’un même système informatique est susceptible d’être utilisé par plusieurs assujettis ou par un même utilisateur pour assurer la facturation de plusieurs assujettis, il doit fonctionner comme s’il s’agissait de systèmes informatiques indépendants pour chacun des assujettis concernés et, en particulier, en ce qui concerne les aspects suivants:
a) Il doit assurer, de manière distincte, la gestion des registres de facturation et, le cas échéant, des registres d’événements de chaque assujetti, en garantissant à tout moment les caractéristiques prévues à l’article 8 du règlement pour chaque assujetti, conformément aux spécifications techniques et fonctionnelles de la présente ordonnance.
b) Il doit générer des chaînes de registres de facturation et, le cas échéant, de registres d’événements distinctes pour chaque assujetti, conformément aux articles 7 et 9.
c) Il doit permettre le fonctionnement en tant que système informatique «VERI*FACTU» de manière indépendante pour chaque assujetti.
d) Il doit afficher, de manière claire et à tout moment, les informations permettant d’identifier l’assujetti auquel se rapporte l’opération en cours. En outre, lorsqu’il est effectivement utilisé pour assurer la facturation de plusieurs assujettis, quel que soit leur statut opérationnel (actif, radié ou tout autre statut), il doit le signaler au moyen d’un message explicatif pouvant être consulté rapidement, facilement et de manière intuitive.
CHAPITRE II
Spécifications techniques et fonctionnelles relatives aux caractéristiques et aux exigences des systèmes informatiques de facturation
SECTION 1 – CARACTÉRISTIQUES SPÉCIFICIQUES APPLICABLES AUX SYSTÈMES INFORMATIQUES «VERI*FACTU»
Article 3. Particularités applicables aux systèmes informatiques «VERI*FACTU»
Conformément à l’article 16, paragraphe 2, du règlement, les systèmes informatiques qualifiés de «systèmes d’émission de factures vérifiables» («VERIFACTU») sont présumés satisfaire, de par leur conception, à certaines des exigences et caractéristiques prévues dans les autres sections du chapitre II de la présente ordonnance. Aussi longtemps qu’ils fonctionnent en tant que systèmes «VERIFACTU», les dispositions de l’article 6, points b) à f), de l’article 7, points f) et h) à j), ainsi que des articles 8 et 9 de la présente ordonnance ne leur sont pas applicables.
SECTION 2 EXIGENCES RELATIVES À LA TRANSMISSION D’INFORMATIONS À L’ADMINISTRATION FISCALE
Article 4. Capacité de transmission d’informations à l’administration fiscale.
La capacité de transmettre l’ensemble des registres de facturation générés, visée au deuxième alinéa de l’article 8, paragraphe 1, du règlement, implique que le système informatique doit être en mesure d’effectuer chacune des opérations suivantes:
a) Se connecter à Internet afin de communiquer avec les services électroniques mis à disposition par l’Agence nationale de l’administration fiscale sur son siège électronique pour la transmission des informations.
b) Gérer des certificats électroniques. Ces certificats électroniques sont utilisés pour s’authentifier lors de la connexion à l’Agence nationale de l’administration fiscale aux fins de la transmission des informations et, le cas échéant, de la génération de la signature électronique des registres de facturation et des registres d’événements.
c) Transmettre les registres de facturation, selon la structure, le format et le codage requis, en utilisant à cette fin des protocoles de communication sécurisés. Cette opération comprend tant la transmission automatisée des registres de facturation visés aux articles 15 et 16, paragraphe 1, du règlement que, le cas échéant, leur transmission en réponse à une demande de l’administration, visée à l’article 14, paragraphe 2, du règlement.
d) Recevoir et traiter correctement les réponses générées par l’Agence nationale de l’administration fiscale à la suite des transmissions effectuées.
Article 5. Systèmes d’identification et d’authentification valables pour la transmission des registres de facturation au siège électronique de l’Agence nationale de l’administration fiscale.
Pour transmettre les registres de facturation au siège électronique de l’Agence nationale de l’administration fiscale, les systèmes informatiques doivent présenter à celle-ci l’identification électronique correspondante de l’expéditeur au moyen des certificats électroniques admis à tout moment sur le siège électronique de l’Agence nationale de l’administration fiscale. En outre, ces certificats électroniques doivent satisfaire aux exigences prévues par la réglementation en vigueur en ce qui concerne les attributs minimaux devant figurer dans les certificats électroniques qualifiés et les mécanismes permettant de vérifier leur validité et leur contenu dans le cadre des administrations publiques.
La transmission peut être effectuée par l’assujetti lui-même ou par un tiers agissant en son nom, conformément aux dispositions des articles 79 à 81, inclus, du règlement général relatif aux procédures de gestion et d’inspection fiscales et portant modalités d’application des règles communes régissant les procédures d’application des impôts, approuvé par l’arrêté royal nº 1065/2007 du 27 juillet 2007, ainsi que de l’ordonnance HAC/1398/2003 du 27 mai 2003, établissant les cas et les conditions dans lesquels la collaboration sociale en matière de gestion fiscale peut être mise en œuvre et étendant expressément cette collaboration au dépôt électronique de certains formulaires de déclaration et d’autres documents fiscaux.
Article 3. CARACTÉRISTIQUES DEVANT ÊTRE GARANTIES PAR LES SYSTÈMES INFORMATIQUES
Article 6. Intégrité et inaltérabilité des registres de facturation.
L’intégrité et l’inaltérabilité des registres de facturation générés par le système informatique, visées à l’article 8, paragraphe 2, point a), du règlement, sont garanties par le respect des exigences suivantes:
a) Pour chaque registre de facturation généré, le système informatique doit calculer, conformément aux dispositions de l’article 13 de la présente ordonnance, l’empreinte («hash») correspondante visée à l’article 12 du règlement.
b) Le système informatique doit être en mesure de vérifier l’exactitude de l’empreinte («hash») de tout registre de facturation individuel qu’il a généré, cette vérification devant pouvoir être effectuée, sur demande, de manière rapide, simple et intuitive.
c) Le système informatique doit apposer une signature électronique sur tous les registres de facturation qu’il génère, conformément aux dispositions de l’article 14.
d) Le système informatique est en mesure de vérifier la validité de la signature électronique de tout registre de facturation individuel qu’il a généré, cette vérification devant pouvoir être effectuée, sur demande, de manière rapide, simple et intuitive.
e) Le système informatique est en mesure de vérifier l’intégralité ou une partie déterminée de la chaîne des registres de facturation visée au premier alinéa de l’article 7, au moins lorsque celle-ci est conservée dans le système informatique lui-même, cette vérification devant pouvoir être effectuée, sur demande, de manière rapide, simple et intuitive.
f) Lorsque le système informatique détecte toute circonstance empêchant de garantir, ou portant atteinte ou susceptible de porter atteinte, à l’intégrité et à l’inaltérabilité des registres de facturation générés, ou à leur chaînage:
1° il affiche une alerte indiquant clairement cette circonstance. Cette alerte ne peut être désactivée tant que l’intégrité et l’inaltérabilité des registres de facturation suivants, ainsi que de leur chaînage, ne peuvent de nouveau être garanties;
2° il génère le registre d’événements correspondant, faisant état de la circonstance détectée, conformément aux dispositions de l’article 9.
Article 7. Traçabilité des registres de facturation.
On entend par chaîne de registres de facturation la séquence de registres de facturation dans laquelle chacun d’eux contient la référence au registre de facturation chronologiquement précédent, dans les conditions prévues aux points a) et b) du présent article.
La traçabilité des registres de facturation générés par le système informatique, visée à l’article 8, paragraphe 2, point b), du règlement, est garantie par le respect des exigences suivantes:
a) Chaque registre de facturation, qu’il s’agisse d’un registre de création ou d’un registre d’annulation, doit contenir les données suivantes relatives au registre de facturation, de création ou d’annulation, immédiatement précédent dans l’ordre chronologique de génération:
1° le numéro d’identification fiscale (NIF) de la personne tenue d’émettre la facture à laquelle se rapporte le registre de facturation immédiatement précédent;
2° le numéro de série et le numéro de la facture à laquelle se rapporte le registre de facturation immédiatement précédent;
3° la date d’émission de la facture à laquelle se rapporte le registre de facturation immédiatement précédent;
4° les 64 premiers caractères de l’empreinte («hash») du registre de facturation immédiatement précédent.
Les articles 10 et 11 précisent les caractéristiques de ces champs.
b) La seule exception au contenu prévu au point a) concerne le cas où il n’existe aucun registre de facturation antérieur, parce qu’il s’agit du premier registre de facturation généré par le système informatique depuis son installation ou sa première mise en service. Dans ce cas, il n’est pas nécessaire d’inclure les données visées au point a), mais le registre doit être identifié comme étant le premier registre de la chaîne.
c) Pour un assujetti donné, chaque système informatique ne doit produire qu’une seule chaîne de registres de facturation. En d’autres termes, tous les registres de facturation d’un même assujetti générés par un même système informatique doivent faire partie d’une seule et même chaîne.
d) La chaîne de registres de facturation comprend à la fois les registres de création et les registres d’annulation.
e) Le système informatique doit associer à chaque registre de facturation la date et l’heure exactes de sa génération, en fonction du territoire depuis lequel la facture correspondante est émise. Si le système informatique n’est pas en mesure de fournir lui-même ces informations, il peut les obtenir à partir d’autres systèmes équipés d’une horloge.
f) En tout état de cause, l’assujetti utilisateur du système informatique doit s’assurer que la date et l’heure utilisées par ce système informatique pour dater les registres de facturation sont exactes, avec une marge d’erreur maximale admissible d’une minute.
g) La date et l’heure de génération de chaque registre de facturation doivent inclure le fuseau horaire applicable au moment de la génération du registre, conformément aux dispositions des articles 10, point c), et 11, point c).
h) Le système informatique doit permettre de suivre la séquence de la chaîne des registres de facturation, tant vers l’avant que vers l’arrière, de manière rapide, simple et intuitive.
À cette fin, il doit au minimum permettre, à partir de tout registre de facturation présent dans le système informatique, d’accéder au registre précédent (pour autant que celui-ci soit disponible dans le système informatique) ou au registre suivant (sauf lorsque le registre de départ est le dernier registre généré) au sein de la chaîne des registres de facturation, en indiquant de manière claire et visible si, pour cette transition, le chaînage de l’empreinte («hash») est correct ou non et si les dates et heures de génération respectives respectent l’ordre chronologique entre elles ainsi que par rapport à la date actuelle du système.
En outre, le système informatique peut offrir la possibilité de lancer, de manière périodique ou à la demande, un processus de vérification portant sur tout ou partie de la chaîne des registres de facturation. Lorsqu’il s’agit d’une vérification partielle, il doit être possible de préciser, d’une manière ou d’une autre, la partie de la chaîne devant faire l’objet de la vérification.
i) Sauf lorsqu’il s’agit du premier registre de facturation, chaque fois que le système informatique s’apprête à générer un nouveau registre de facturation, de création ou d’annulation, il doit préalablement vérifier que les conditions suivantes sont réunies:
1° le dernier registre de facturation généré est correctement chaîné;
2° la date et l’heure de génération du dernier registre de facturation généré ne sont pas postérieures de plus d’une minute à la date et à l’heure actuelles qui seront utilisées pour dater le registre de facturation à générer.
j) Lorsque le système informatique détecte toute circonstance empêchant de garantir, ou portant atteinte ou susceptible de porter atteinte, à la traçabilité et au chaînage des registres de facturation générés, il doit en avertir l’utilisateur en procédant de la même manière que celle prévue à l’article 6, point f).
Article 8. Conservation, accessibilité et lisibilité des registres de facturation.
1. Le système informatique doit garantir la conservation de tous les registres de facturation qu’il a générés et qui sont conservés dans le système informatique lui-même, quel que soit le procédé ou le lieu de conservation utilisé. Il doit également permettre à l’administration fiscale d’accéder au lieu où ces registres sont conservés, ainsi que de les récupérer et de les consulter sous une forme électronique lisible.
2. Les registres de facturation peuvent être conservés en dehors du système informatique qui les a générés. À cette fin, le système informatique doit permettre de télécharger, d’extraire ou de copier et d’archiver de manière sécurisée les registres de facturation qu’il a générés, au moyen de leur exportation vers un support de stockage externe dans un format électronique lisible. Le résultat de cette exportation doit constituer une copie fidèle de l’ensemble des registres de facturation exportés.
À cet égard, le système informatique doit offrir, au minimum, la possibilité d’exporter tous les registres de facturation générés au cours d’une période donnée.
Seuls les registres de facturation faisant partie d’un processus d’exportation correctement exécuté peuvent cesser d’être conservés par le système informatique. Dans ce cas, celui-ci doit signaler clairement cette circonstance, pour autant qu’il en résulte aucune méconnaissance des exigences du règlement et de la présente ordonnance. En outre, afin d’éviter l’apparition de lacunes dans la suite des registres de facturation conservés dans le système informatique, cette possibilité de cesser de les conserver ne peut s’appliquer qu’à des registres de facturation consécutifs, en commençant toujours par les plus anciens encore conservés dans le système informatique.
Le processus d’exportation est indépendant de la politique de sauvegarde des données éventuellement mise en œuvre pour le système informatique.
3. En tout état de cause, l’assujetti utilisateur du système informatique doit garantir, pendant la même durée que celle prévue pour la conservation des copies ou matrices des factures émises en vertu de l’article 19, paragraphe 1, du règlement régissant les obligations en matière de facturation, approuvé par l’arrêté royal nº 1619/2012 du 30 novembre 2012, la conservation, l’accessibilité et la lisibilité de tous les registres de facturation générés correspondant aux factures qu’il a émises au fil du temps, qu’ils soient ou non conservés dans le système informatique qui les a générés, y compris lorsqu’un changement de système informatique est intervenu.
4. L’utilisateur du système informatique doit pouvoir accéder, de manière rapide, simple et intuitive, aux fonctionnalités nécessaires à l’exécution des opérations visées aux paragraphes 1 et 2 sur les données qu’il contient. De même, le résultat de l’utilisation de ces fonctionnalités sur lesdites données, notamment lorsqu’il s’agit d’un accès à des fins de consultation, doit être disponible dans les meilleurs délais à compter du lancement de leur exécution. Il en va ainsi indépendamment du lieu où les données du système informatique sont conservées.
5. À des fins de lisibilité, les informations conservées ou, le cas échéant, exportées doivent respecter la structure et le format prévus aux articles 10 et 11, selon le type de registre de facturation concerné.

Article 4. Autres exigences applicables aux systèmes informatiques
Article 9. Registre des événements
1. Le système informatique doit être en mesure de détecter et d’enregistrer au moins les événements suivants:
a) début du fonctionnement du système informatique en mode «NO VERI*FACTU»;
b) fin du fonctionnement du système informatique en mode «NO VERI*FACTU»;
c) lancement du processus de détection des anomalies affectant les registres de facturation;
d) détection d’anomalies dans l’intégrité, l’inaltérabilité et la traçabilité des registres de facturation;
e) lancement du processus de détection des anomalies dans les journaux d’événements;
f) détection d’anomalies dans l’intégrité, l’inaltérabilité et la traçabilité des journaux d’événements:
g) restauration de la sauvegarde, lorsqu’elle est gérée à partir du système informatique de facturation lui-même;
h) exportation des registres de facturation générés au cours d’une période;
i) exportation de registres d’événements générés au cours d’une période.
2. En outre, le système informatique doit générer, pour chaque période de six heures durant laquelle il est demeuré opérationnel et disponible à l’utilisation, au moins un registre récapitulatif des événements survenus depuis la génération du registre récapitulatif précédent ou, à défaut, depuis le début du fonctionnement du système informatique conformément au règlement, lorsqu’aucun registre récapitulatif des événements n’a encore été généré.
Lorsqu’aucun des événements visés au paragraphe 1 ne s’est produit pendant cette période, le registre récapitulatif des événements est néanmoins généré et fait état de cette circonstance de manière appropriée, conformément aux dispositions du paragraphe 4.
Le système informatique génère également un registre récapitulatif des événements avant sa fermeture ou son arrêt.
Ce registre récapitulatif des événements est soumis au même régime que les registres d’événements visés au paragraphe 1 et peut, à ce titre, être considéré comme un registre d’événements supplémentaire.
3. Les registres d’événements doivent être établis de manière à garantir leur intégrité, leur inaltérabilité, leur traçabilité, leur conservation, leur accessibilité et leur lisibilité, conformément aux exigences applicables aux registres de facturation. À cette fin, ils doivent satisfaire, par analogie, aux spécifications prévues aux articles 6, 7 et 8, toutes les références faites aux registres de facturation et aux données qu’ils contiennent devant être entendues comme visant les registres d’événements et les données correspondantes, telles que définies à l’article 9, paragraphe 4. En particulier, les données des registres d’événements correspondant à celles mentionnées à l’article 7, point a), sont celles qui composent le groupe «ÉvènementAntérieur» dans la structure du registre d’événements figurant au point 5 de l’annexe. De même, la responsabilité ainsi que la durée de conservation prévues à l’article 8, paragraphe 3, s’appliquent également aux registres d’événements générés par chaque système informatique de l’assujetti. En revanche, l’article 7, point d), ne s’applique pas aux registres d’événements.
4. Les systèmes informatiques doivent générer les registres d’événements conformément aux exigences suivantes:
a) format XML;
b) codage UTF-8;
c) structure, contenu et format conformes à la description figurant au point 5 de l’annexe.
CHAPITRE III
Génération et contenu des registres de facturation
Article 10. Registre de création de facturation
Les systèmes informatiques doivent générer le registre de création de facturation conformément aux exigences suivantes:
a) format XML;
b) codage UTF-8;
c) structure, contenu et format conformes à la description figurant au point 3 de l’annexe.
Article 11. Registre d’annulation de facturation.
Les systèmes informatiques doivent générer le registre d’annulation conformément aux exigences suivantes:
a) format XML;
b) codage UTF-8;
c) structure, contenu et format conformes à la description figurant au point 3 de l’annexe.
Article 12. Informations à fournir en cas d’autorisation ou de décision de non-application.
1. Lorsqu’une autorisation a été accordée en application de la disposition additionnelle première de l’arrêté royal nº 1007/2023 du 5 décembre 2023, portant approbation du règlement, une copie de cette autorisation doit, avant la génération de tout registre de facturation, être transmise au moyen de la rubrique prévue pour le dépôt de documents complémentaires sur le siège électronique de l’Agence nationale de l’administration fiscale. Le numéro d’enregistrement obtenu lors de cette transmission doit être indiqué dans les registres de création et d’annulation, conformément aux dispositions des articles 10, point c), et 11, point c), de la présente ordonnance.
2. Lorsqu’une décision de non-application a été adoptée en vertu de l’article 5 du règlement, le numéro d’identification de cette décision doit être indiqué dans les registres de création et d’annulation, conformément aux dispositions des articles 10, point c), et 11, point c), de la présente ordonnance.
Article 13. Empreinte («hash») des registres de facturation et des registres d’événements
1. Les données utilisées pour générer l’empreinte («hash») sont constituées d’un sous-ensemble des données du registre de facturation ou du registre d’événements, selon le cas:
a) Pour le registre de création:
1° NIF du de l’émetteur;
2° numéro et série de la facture;
3° date d’émission de la facture;
4° type de facture;
5° montant total de la taxe;
6° montant total;
7° empreinte («hash») du registre de facturation précédent;
8° date, heure et fuseau horaire de génération du registre.
b) Pour le registre d’annulation:
1° NIF du de l’émetteur;
2° numéro et série de la facture;
3° date d’émission de la facture;
4° empreinte («hash») du registre de facturation précédent;
5° date, heure et fuseau horaire de génération du registre.
c) Pour le registre d’événements:
1° identifiant du producteur du système informatique;
2° identifiant du système informatique;
3° version du système informatique;
4° numéro d’installation du système informatique;
5° NIF de la personne tenue d’émettre la facture;
6° type d’évènement;
7° empreinte («hash») du registre d’évènements précédent;
8° date, heure et fuseau horaire de génération du registre.
2. Le calcul de l’empreinte («hash») est effectué au moyen de l’algorithme et du codage précisés dans le document technique qui sera publié sur le siège électronique de l’Agence nationale de l’administration fiscale.
3. L’empreinte («hash») générée doit être enregistrée dans le registre de facturation ou le registre d’événements correspondant, conformément aux dispositions des articles 10, point c), 11, point c), et 9, paragraphe 4, point c).
Article 14. Signature électronique des registres de facturation et des registres d’événements.
La signature électronique des registres de facturation et des registres d’événements est fondée sur la norme ETSI EN 319 132 de l’Institut européen des normes de télécommunications (ETSI) et utilise le type de signature «XAdES Enveloped Signature», conformément aux spécifications techniques relatives à sa génération publiées sur le siège électronique de l’Agence nationale de l’administration fiscale.
En tout état de cause, la signature électronique doit être générée au moyen d’une clé privée associée à un certificat électronique qualifié de signature électronique en cours de validité. Ce certificat doit avoir été délivré par un prestataire qualifié de services de confiance satisfaisant aux exigences du règlement (UE) nº 910/2014 du Parlement européen et du Conseil du 23 juillet 2014 et figurer sur la liste de confiance de l’Union européenne (EU/EEA Trusted List).
La signature électronique générée doit être enregistrée dans le registre de facturation ou le registre d’événements correspondant, conformément aux dispositions de l’article 9, paragraphe 4, point c), de l’article 10, point c), et de l’article 11, point c).
CHAPITRE IV
Déclaration de conformité relative aux systèmes informatiques
Article 15. Contenu de la déclaration de conformité et son emplacement
1. La déclaration de conformité commence par le titre «DÉCLARATION DE CONFORMITÉ RELATIVE AU SYSTÈME INFORMATIQUE DE FACTURATION» et contenir ensuite, au minimum, les informations suivantes, dans l’ordre indiqué ci-après. Chaque information fournie doit être précédée de l’intitulé correspondant, conformément au libellé figurant au point auquel elle se rapporte:
a) Nom du système informatique auquel se rapporte la déclaration de conformité. Il s’agit, en règle générale, de la dénomination générique donnée à ce système aux fins de sa distribution ou de sa commercialisation.
b) Code d’identification du système informatique visé au paragraphe 1, point a), conformément aux spécifications figurant au point 2.6 de l’annexe. Il s’agit d’un code établi par la personne ou l’entité ayant produit le système informatique auquel se rapporte la déclaration sur l’honneur, permettant de l’identifier de manière univoque au moyen d’un identifiant succinct, en remplacement de sa désignation complète mentionnée au paragraphe 1, point a). Ce code ne peut être identique à celui d’un autre système informatique produit par la même personne ou entité.
c) Identifiant complet de la version précise du système informatique auquel se rapporte la déclaration de conformité.
d) Composants matériels et logiciels constituant le système informatique auquel se rapporte la déclaration de conformité, accompagnés d’une brève description de ce système informatique et de ses principales fonctionnalités.
e) Indication précisant si le système informatique auquel se rapporte la déclaration sur l’honneur a été conçu de telle manière qu’aux fins du respect du règlement, il ne puisse fonctionner qu’exclusivement en mode «VERI*FACTU», conformément aux spécifications figurant au point 2.6 de l’annexe.
f) Indication précisant si le système informatique auquel se rapporte la déclaration sur l’honneur peut être utilisé par plusieurs assujettis ou par un même utilisateur pour assurer la facturation de plusieurs assujettis, conformément aux spécifications figurant au point 2.6 de l’annexe.
g) Types de signatures utilisés pour signer les registres de facturation et les registres d’événements lorsque le système informatique auquel se rapporte la déclaration de conformité n’est pas utilisé en mode «VERI*FACTU».
h) Nom et prénom de la personne, ou raison sociale de l’entité, ayant produit le système informatique auquel se rapporte la déclaration de conformité.
i) Numéro d’identification fiscale (NIF) espagnol de la personne ou de l’entité ayant produit le système informatique auquel se rapporte la déclaration de conformité. À défaut de NIF espagnol, un autre numéro d’identification doit être indiqué, en précisant la nature de cet identifiant ainsi que le pays qui l’a délivré, conformément aux spécifications figurant au point 2.6 de l’annexe.paragraphe 2,6 de l’annexe;
j) Adresse postale complète de la personne ou de l’entité ayant produit le système informatique auquel se rapporte la déclaration sur l’honneur.
k) Déclaration de la personne ou de l’entité ayant produit le système informatique attestant que celui-ci, dans la version indiquée, est conforme aux dispositions de l’article 29, paragraphe 2, point j), de la loi nº 58/2003 du 17 décembre 2003 portant loi générale sur les impôts, du règlement établissant les exigences auxquelles doivent satisfaire les systèmes et logiciels informatiques ou électroniques utilisés pour les processus de facturation des entrepreneurs et des professionnels, ainsi que la normalisation des formats des registres de facturation, approuvé par l’arrêté royal nº 1007/2023 du 5 décembre 2023, de la présente ordonnance ainsi que des spécifications publiées sur le siège électronique de l’Agence nationale de l’administration fiscale en complément de celles prévues par la présente ordonnance.
l) Date et lieu auxquels la personne ou l’entité ayant produit le système informatique signe la déclaration de conformité. La date doit être complète, c’est-à-dire indiquer, dans cet ordre, le jour, le mois et l’année. Le lieu doit comporter, au minimum, le nom de la localité et celui du pays, dans cet ordre.
2. À la suite des informations obligatoires, il est recommandé que la déclaration sur l’honneur comporte, sous la forme d’une annexe, les informations complémentaires suivantes:
a) D’autres coordonnées de la personne ou de l’entité ayant produit le système informatique auquel se rapporte la déclaration de conformité, autres que l’adresse indiquée au paragraphe 1, point j).
b) Le cas échéant, les adresses internet de la personne ou de l’entité ayant produit le système informatique auquel se rapporte la déclaration sur l’honneur, notamment celles contenant des informations relatives à ce système informatique.
c) Une explication détaillée de la manière dont le système informatique auquel se rapporte la déclaration de conformité satisfait aux différentes spécifications techniques et fonctionnelles prévues par la présente ordonnance.
d) Toute autre information complémentaire que la personne ou l’entité ayant produit le système informatique auquel se rapporte la déclaration sur l’honneur estime utile de communiquer à ce sujet.
3. La déclaration sur l’honneur est disponible, sous une forme lisible et individualisée, au sein même du système informatique auquel elle se rapporte et être accessible à l’utilisateur de manière rapide, simple et intuitive. Elle est également mise à la disposition du distributeur et du client, tant au moment de l’acquisition du système qu’ultérieurement, sur support papier ou sous forme électronique dans un format largement répandu et gratuit.
4. Lorsque le système informatique est complété par d’autres composants, matériels ou logiciels, produits par des personnes ou entités autres que celle ayant produit ledit système informatique, chacune d’elles doit fournir les déclarations sur l’honneur correspondantes pour chacune des extensions réalisées, dans leurs différentes versions.
De même, lorsque le système informatique lui-même est constitué de plusieurs composants, matériels ou logiciels, produits par différentes personnes ou entités, chacune d’elles doit fournir les déclarations sur l’honneur correspondant à ses propres composants, dans leurs différentes versions.

CHAPITRE V
Caractéristiques de la transmission par les «systèmes d’émission de factures vérifiables» («VERI*FACTU»)
Article 16. Spécifications techniques de la transmission effectuée par les systèmes informatiques
«VERI*FACTU».
1. Les systèmes informatiques qualifiés de «systèmes d’émission de factures vérifiables» («VERI*FACTU»), conformément à l’article 16 du règlement, doivent mettre en œuvre les fonctionnalités inhérentes à la capacité de transmission prévues à l’article 4 de la présente ordonnance, dans le respect des dispositions de l’article 5 de celle-ci.
La transmission des registres de facturation à l’administration fiscale s’effectue au moyen de messages au format XML, dont le contenu et la structure sont définis au point 4 de l’annexe de la présente ordonnance.
2. Les systèmes informatiques «VERI*FACTU» doivent mettre en œuvre un mécanisme de contrôle du flux fondé sur le délai d’attente entre deux transmissions, initialement fixé à 60 secondes, ainsi que sur le nombre maximal de registres pouvant être transmis dans un même envoi.
Les messages de réponse de l’Agence nationale de l’administration fiscale indiquent la valeur de ce paramètre, laquelle doit être prise en compte pour la transmission suivante.
Le nombre maximal de registres pouvant être transmis dans chaque envoi est déterminé par la structure d’enregistrement figurant au point 2.2 de l’annexe.
Le fonctionnement est le suivant:
a) le système informatique transmet un premier ensemble de registres de facturation à l’Agence nationale de l’administration fiscale;
b) l’Agence nationale de l’administration fiscale renvoie, parmi d’autres informations, une valeur actualisée du paramètre correspondant au délai d’attente «t» entre deux transmissions;
c) pour effectuer la transmission suivante, le système informatique doit attendre qu’un délai de «t» secondes se soit écoulé depuis la transmission précédente ou attendre qu’un nombre de registres de facturation égal à la limite fixée par la structure d’enregistrement pour chaque transmission ait été accumulé, selon la première de ces deux éventualités;
d) le système informatique effectue une nouvelle transmission conformément aux dispositions du point c). La réponse peut contenir une nouvelle mise à jour de la valeur du paramètre «t».
3. Les dossiers transmis à l’Agence nationale pour l’administration fiscale font l’objet de différentes vérifications de conformité. Une réponse positive de l’Agence nationale de l’administration fiscale n’implique pas que les registres de facturation transmis soient entièrement valides et ne fait pas obstacle à des vérifications ultérieures effectuées par cette dernière.
Si la transmission est rejetée au motif qu’elle ne satisfait pas aux vérifications prévues, le code d’erreur ayant motivé ce rejet est communiqué.
4. Lorsqu’un incident technique empêche la transmission volontaire dans les conditions prévues, les registres de facturation doivent être transmis dès que possible, dans le respect de leur ordre chronologique de génération. En outre, cette circonstance doit être signalée dans les messages contenant les registres de facturation concernés, au moyen du champ prévu à cet effet, conformément aux spécifications figurant au point 4 de l’annexe.
Le système informatique doit réessayer périodiquement de transmettre les registres de facturation en attente, au moins une fois par heure. Il doit également signaler qu’un incident est survenu et a empêché la transmission de l’ensemble des registres de facturation générés, en indiquant le nombre de registres restant à transmettre. Cet avertissement doit être affiché dès la survenance de l’incident empêchant la transmission des registres de facturation et aussi longtemps qu’il reste au moins un registre à transmettre.
Les incidents affectant la transmission volontaire de groupes de registres de facturation doivent être dûment justifiés par l’expéditeur si l’Agence nationale de l’administration fiscale en fait la demande.
5. En réponse à la transmission des registres de facturation, l’Agence nationale de l’administration fiscale attribue notamment un code sécurisé de vérification, dès lors qu’au moins un des registres de facturation contenus dans le fichier transmis est conforme et que sa transmission est, par conséquent, acceptée. L’expéditeur peut utiliser ce code pour vérifier la transmission effectuée. En outre, si le fichier transmis contient un ou plusieurs registres de facturation erronés, la réponse précise également de quels registres il s’agit ainsi que la nature des erreurs constatées.
Article 17. Conditions et délais de début et de renonciation à la transmission volontaire.
1. Un système informatique peut commencer à fonctionner en mode «VERI*FACTU» à tout moment, dans les conditions prévues par le règlement et par la présente ordonnance.
2. Le fonctionnement en mode «VERI*FACTU» doit être maintenu au moins jusqu’à la fin de la dernière année au cours de laquelle le système a fonctionné sous ce régime, c’est-à-dire jusqu’au 31 décembre de cette année.
3. La renonciation au fonctionnement du système informatique en mode «VERIFACTU» s’effectue en renseignant le champ prévu à cet effet dans les messages de transmission des registres de facturation à l’Agence nationale de l’administration fiscale. Ce champ indique la dernière date à laquelle le système fonctionnera en mode «VERIFACTU», conformément aux spécifications figurant au point 4 de l’annexe. Le premier message comportant ce champ renseigné avec la date de cessation du fonctionnement en mode « VERI*FACTU » doit être transmis avant la fin de l’année civile au cours de laquelle la renonciation doit prendre effet.
CHAPITRE VI
Transmission des registres de facturation en réponse à une demande de l’administration
Article 18. Caractéristiques et exigences applicables à la transmission des registres de facturation en réponse à une demande de l’administration
Conformément à l’article 14, paragraphe 2, du règlement, l’assujetti peut, à la demande de l’administration fiscale, transmettre les registres de facturation qu’il conserve au moyen d’un envoi électronique automatique et sécurisé vers le siège électronique de cette administration.
Les caractéristiques et les exigences applicables à cette transmission sont identiques à celles prévues par la présente ordonnance pour les systèmes informatiques «VERI*FACTU», mais au moyen d’un autre service spécifique, utilisant une structure et un contenu des registres de facturation adaptés, tels que décrits au point 4 de l’annexe de la présente ordonnance.



CHAPITRE VII
Exigences applicables à l’application informatique de facturation développée par l’administration fiscale
Article 19. Conditions et limites applicables à l’application informatique de facturation pouvant être développée par l’administration fiscale
1. Le logiciel de facturation, le cas échéant, fournit au moins les fonctionnalités suivantes:
a) la saisie, le stockage, la visualisation et le téléchargement des données de la facture;
b) l’émission de la facture au format PDF imprimable;
c) le téléchargement de la facture en PDF;
d) la production et le stockage du dossier de facturation.
2. Le logiciel de facturation peut être utilisé dans les conditions suivantes:
a) il ne peut être utilisé que pour émettre des factures pour son propre compte ou par l’intermédiaire d’un mandataire;
b) l’accès au logiciel est subordonné à une authentification au moyen de l’un des systèmes d’identification et d’authentification admis par l’Agence nationale de l’administration fiscale;
c) les factures émises avec le logiciel doivent obligatoirement contenir un destinataire;
d) tant les factures émises au moyen de cette application que les registres de facturation générés en lien avec celles-ci ne peuvent être gérés que par ladite application.
CHAPITRE VIII
Éléments supplémentaires devant figurer sur les factures
Article 20. Représentation graphique devant figurer sur la facture
1. Toute facture, qu’elle soit imprimée sur support papier ou qu’il s’agisse de son image sur support numérique, comporte les éléments suivants qui, conformément aux exigences applicables, doivent être lisibles et imprimés avec une résolution appropriée:
a) un code «QR» conforme aux spécifications de l’article 21;
b) lorsqu’il s’agit de factures émises par des «systèmes d’émission de factures vérifiables» («VERIFACTU»), conformément aux articles 15 et 16 du règlement, la mention «Facture vérifiable sur le siège électronique de l’AEAT» ou **«VERIFACTU»**, qui doit être imprimée dans une police de caractères et une taille clairement visibles, comparables à celles utilisées pour les autres informations figurant sur la facture.
2. Lorsqu’il s’agit d’une facture électronique destinée à l’échange structuré de données entre systèmes informatiques par voie électronique, l’«URL» contenue dans le code «QR» doit être intégrée sous la forme d’un champ distinct, sans qu’il soit nécessaire de faire figurer le code «QR» lui-même.
Article 21. Code «QR».
1. Le code «QR» doit avoir des dimensions comprises entre 30 × 30 mm et 40 × 40 mm et être conforme à la norme ISO/IEC 18004. Pour sa génération, le niveau M (moyen) de correction des erreurs est utilisé. L’Agence nationale de l’administration fiscale publie sur son siège électronique les modalités relatives à son emplacement et à sa présentation sur la facture, lesquelles peuvent être complétées par d’autres caractéristiques à respecter.
2. Le contenu du code «QR» est le suivant:
a) l’«URL» du service de vérification ou de transmission d’informations par le destinataire de la facture, qui sera publiée sur le siège électronique de l’Agence nationale de l’administration fiscale;
b) les informations relatives à la facture intégrées dans cette «URL»:
1° le NIF de l’assujetti émettant la facture.
2° le numéro de série et le numéro de la facture émise;
3° date d’émission de la facture;
4° le montant total de la facture.
Le format détaillé de cette «URL», qui peut varier selon que le système informatique ayant émis la facture et généré le code «QR» correspondant est ou non un système informatique «VERI*FACTU», ainsi que le codage et le format des informations requises, sont précisés dans le document technique publié sur le siège électronique de l’Agence nationale de l’administration fiscale.
Première disposition additionnelle. Publication d’informations complémentaires sur le siège électronique de l’Agence nationale de l’administration fiscale
Compte tenu de son caractère éminemment technique, l’Agence nationale de l’administration fiscale est habilitée, dans les limites des spécifications prévues par la présente ordonnance et sans les modifier, à publier sur son siège électronique les précisions techniques nécessaires pour les compléter afin d’en permettre la mise en œuvre, notamment celles relatives aux services de transmission volontaire des registres de facturation et aux contrôles de validation correspondants, à l’algorithme de calcul de l’empreinte («hash»), à la politique de signature électronique, ainsi qu’aux autres caractéristiques du code «QR» et de son «URL», telles que leur emplacement et leur présentation, y compris les mentions qui doivent, le cas échéant, être portées sur les factures.
Deuxième disposition complémentaire. Traitement des données à caractère personnel
Les données à caractère personnel fournies par l’assujetti dans le cadre de l’accomplissement de ses droits et obligations fiscales sont traitées aux fins de l’application du système fiscal et douanier. L’Agence nationale de l’administration fiscale est responsable de ce traitement. Ce traitement est effectué conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 ainsi qu’à la loi organique nº 3/2018 du 5 décembre 2018 relative à la protection des données à caractère personnel et à la garantie des droits numériques. Les informations exigées par l’article 13 du règlement, relatives aux traitements susceptibles d’être effectués ainsi qu’à l’exercice des droits des personnes concernées, sont mises à disposition sur le siège électronique de l’Agence nationale de l’administration fiscale.
Disposition finale unique. Mise en vigueur
La présente ordonnance entre en vigueur le lendemain de sa publication au Journal officiel de l’État, sans préjudice de l’application des dispositions de la disposition finale quatrième de l’arrêté royal nº 1007/2023 du 5 décembre 2023.
Madrid, le 17 octobre 2024. La première vice-présidente du gouvernement et ministre des finances, María Jesús Montero Cuadrado.
ANNEXE
Structure des fichiers
1. Objet
L’annexe contient la structure générale des fichiers visés dans l’arrêté, avec le format et les caractéristiques de leurs champs.
2. Blocs d’informations
En général, les informations sont structurées dans les nœuds ou blocs de groupement de données décrits ci-dessous.
2.1. BLOC 1: «En-tête».
Il contient des informations communes provenant des autres blocs utilisés dans les dossiers de soumission.


	BLOC
	DE DONNÉES/GROUPE
	DE DONNÉES/GROUPE
	DESCRIPTION
	FORMAT/(LONGUEUR)/LISTE

	En-tête (1)
	Partie émettrice (1)
	Nom/Raison Sociale (1)
	Nom ou raison sociale de la personne tenue d’émettre les factures.
	Alphanumérique (120)

	
	
	NIF (1)
	Numéro d’identification fiscale (NIF) de la personne tenue d’émettre les factures.
	Format NIF (9)

	
	Représentation
	Nom/Raison Sociale (1)
	Nom ou raison sociale du représentant de l’assujetti. À renseigner uniquement lorsque les registres de facturation transmis ont été générés par un représentant ou un conseiller de l’assujetti. Ce champ fait partie des informations relatives aux circonstances de génération des registres de facturation.
	Alphanumérique (120)

	
	
	NIF (1)
	Numéro d’identification fiscale (NIF) du représentant de l’assujetti. À renseigner uniquement lorsque les registres de facturation transmis ont été générés par un représentant ou un conseiller de l’assujetti. Ce champ fait partie des informations relatives aux circonstances de génération des registres de facturation.
	Format NIF (9)

	
	TransmissionVolontaire
	DateLimiteVeriFactu
	Date limite à laquelle le système informatique fera office de «VERI*FACTU». Par la suite, le système cessera de fonctionner en tant que «VERI*FACTU». Ce champ fait partie des informations relatives aux circonstances de génération des registres de facturation. À remplir uniquement en cas de soumission volontaire «VERI*FACTU» lorsqu’il y a une renonciation future à la soumission volontaire «VERI*FACTU».
	Date (jj/mm/aaaa)

	
	
	Incident
	Indicateur précisant si la transmission volontaire des registres de facturation a été affectée par un quelconque type d’incident technique (par exemple, coupure de courant, problèmes de connexion internet, panne du système de facturation informatique, etc.). Si ce champ n'est pas renseigné, la valeur «N» est présumée. Ce champ fait partie des informations relatives aux circonstances de génération des registres de facturation. À remplir uniquement en cas de soumission volontaire «VERI*FACTU» lorsqu’une telle situation s’est produite.
	Alphanumérique (1) L4

	
	Demande de soumission
	RéférenceDemande (1)
	Lorsque la transmission est effectuée en réponse à une demande préalable d’informations émanant de l’AEAT, la référence de cette demande doit être indiquée ici. Ce champ fait partie des informations relatives aux circonstances de génération du registre de facturation. Il ne doit donc pas être renseigné dans le cas d’une transmission volontaire «VERI*FACTU».
	Alphanumérique (18)

	
	
	FinDemande
	Indicateur précisant que la transmission des registres de facturation en réponse à une demande est achevée. Ce champ est particulièrement utile lorsqu’une transmission est effectuée en plusieurs envois afin d’indiquer que le présent envoi est le dernier. Si ce champ n'est pas renseigné, la valeur «N» est présumée. Il ne peut être renseigné que si le champ RéférenceDemande est lui-même renseigné.
	Alphanumérique (1) L4


2.2. BLOC 2: «RegistreFacturation».
Bloc utilisé dans les cas de transmission. Il peut être répété de 1 à 1 000 fois. Chaque bloc contient les données d’un bloc correspondant à un registre de création ou d’un bloc correspondant à un registre d’annulation.
	BLOC
	DE DONNÉES/GROUPE
	DE DONNÉES/GROUPE
	DESCRIPTION
	FORMAT/(LONGUEUR)/LISTE

	RegistreFacturation (1-1 000) (1)
	RegistreCréation (1)
	
	Données du registre de création. Voir la structure du bloc «RegistreCréation».
	

	
	RegistreAnnulation (1)
	
	Données du registre d’annulation. Voir la structure du bloc «RegistreAnnulation».
	




2.3. BLOC 3: «RegistreCréation».
Bloc correspondant aux données d’un registre de facturation d’enregistrement.
	BLOC
	DE DONNÉES/GROUPE
	DE DONNÉES/GROUPE
	DE DONNÉES/GROUPE
	DONNÉES/GROUPE.
	DESCRIPTION
	FORMAT/(LONGUEUR)/LISTE

	RegistreCréation (1)
	IDVersion1
	
	
	
	Identification de la version actuelle du schéma ou de la structure des informations utilisées pour la production et le stockage/présentation des registres de facturation. Ce champ fait partie des informations relatives aux circonstances de génération des registres de facturation.
	Alphanumérique (3)
L15

	
	IDFacture (1)
	IDÉmetteurFacture (1)
	
	
	Numéro d’identification fiscale (NIF) de la personne tenue d’émettre la facture.
	Format NIF (9)

	
	
	NuméroSérieFacture (1)
	
	
	Numéro de série et numéro de la facture permettant d’identifier la facture émise.
	Alphanumérique (60)

	
	
	DateÉmissionFacture (1=
	
	
	date d’émission de la facture;
	Date (jj-mm-aaaa)

	
	RéférenceExterne
	
	
	
	Donnée complémentaire à contenu libre permettant d’associer, à titre facultatif, des informations internes du système informatique de facturation au registre de facturation. Cette donnée peut contribuer à compléter l’identification ou la qualification de la facture et/ou de son registre de facturation.
	Alphanumérique (60)

	
	NomRaisonSocialeÉmetteur (1)
	
	
	
	Nom ou raison sociale de la personne tenue d’émettre la facture.
	Alphanumérique (120)

	
	Correction
	
	
	
	Indicateur précisant qu’il s’agit de la rectification d’un registre de création précédemment généré et que le contenu du présent registre constitue la version correcte devant être prise en compte. Si ce champ n’est pas renseigné, la valeur «N» (création normale/initiale) est présumée. Ce champ fait partie des informations relatives aux circonstances de génération des registres de facturation.
	Alphanumérique (1) L4




	BLOC
	DE DONNÉES/GROUPE
	DE DONNÉES/GROUPE
	DE DONNÉES/GROUPE
	DONNÉES/GROUPE.
	DESCRIPTION
	FORMAT/(LONGUEUR)/LISTE

	
	RejetPréalable
	
	
	
	Indicateur précisant qu’un nouveau registre de facturation d’enregistrement corrigé est généré – pour le soumettre à nouveau – après le rejet de la soumission immédiatement précédente, c’est-à-dire que la dernière soumission contenant ledit registre de facturation de l’enregistrement a été rejetée. Si ce champ n'est pas renseigné, la valeur «N» est présumée. Ceci ne doit être utilisé que dans le cas de la soumission volontaire «VERI*FACTU». Ce champ fait partie des informations relatives aux circonstances de génération des registres de facturation.
	Alphanumérique (1) L17

	
	TypeFacture (1)
	
	
	
	Spécification du type de facture: facture complète, facture simplifiée, facture émise en remplacement des factures simplifiées ou rectifiant des factures.
	Alphanumérique (2) L2

	
	TypeCorrigé
	
	
	
	Champ indiquant si le type de facture corrigée est par substitution ou par différence.
	Alphanumérique (1) L3

	
	Factures corrigées
	IDFactureCorrigée (1–1000) (1)
	IDÉmetteurFacture (1)
	
	le NIF de l’assujetti émettant la facture.
	Format NIF (9)

	
	
	
	NuméroSérieFacture (1)
	
	Numéro de série + numéro de facture identifiant la facture émise.
	Alphanumérique (60)

	
	
	
	DateÉmissionFacture1
	
	date d’émission de la facture;
	Date (jj/mm/aaaa)

	
	FacturesRemplacées
	IDFacturesRemplacées (1-1 OOP) (1)
	IDÉmetteurFacture (1)
	
	le NIF de l’assujetti émettant la facture.
	Format NIF (9)

	
	
	
	NuméroSérieFacture (1)
	
	Numéro de série et numéro de la facture permettant d’identifier la facture émise.
	Alphanumérique (60)

	
	
	
	DateÉmissionFacture1
	
	date d’émission de la facture;
	Date (jj-mm-aaaa)

	
	MontantCorection
	Basecorrigée1
	
	
	Base imposable de la facture.
	Décimale (12,2)

	
	
	Correctiondupaiementdelataxe1
	
	
	Le paiement de la taxe en aval ou en amont sur la facture.
	Décimale (12,2)

	
	
	Paiementdelataxesupplémentairecorrigé
	
	
	Paiement d’une taxe supplémentaire équivalente sur la facture.
	Décimale (12,2)

	
	Datedel’opération
	
	
	
	Date à laquelle l’opération a été effectuée lorsqu’elle diffère de la date d’émission.
	Date (jj-mm-aaaa)

	
	Descriptiondel’opération1
	
	
	
	Description de l’objet de la facture.
	Alphanumérique (500)

	
	FactureSimplifiéeArt72 73
	
	
	
	Facture simplifiée, article 7, paragraphes 2 et 3, de l’arrêté royal nº 1619/2012. Si ce champ n'est pas renseigné, la valeur «N» est présumée.
	Alphanumérique (1) L4

	
	IDFactureSansDestinataireArt 61d
	
	
	
	Facture sans identification du destinataire, article 6, paragraphe 1, point d), de l’arrêté royal nº 1619/2012. Si ce champ n'est pas renseigné, la valeur «N» est présumée.
	Alphanumérique (1) L5



	BLOC
	DE DONNÉES/GROUPE
	DE DONNÉES/GROUPE
	DE DONNÉES/GROUPE
	DONNÉES/GROUPE.
	DESCRIPTION
	FORMAT/(LONGUEUR)/LISTE

	
	Macrodonnées
	
	
	
	Identifiant indiquant les factures dont la base ou le montant de la facture est supérieur au seuil indiqué. Ce champ est nécessaire car il permet de compléter le type de facture. Si ce champ n'est pas renseigné, la valeur «N» est présumée.
	Alphanumérique (1) L14

	
	Émiseparuntiersouledestinataire
	
	
	
	Identifiant précisant si la facture a été émise physiquement par un tiers ou par le destinataire (contrepartie).
	Alphanumérique (1) L6

	
	troisième
	NomRaisonSociale1
	
	
	Le nom/raison sociale du tiers émetteur de la facture.
	Alphanumérique (120)

	
	
	Numéro d’identification fiscale (NIF):
	
	
	Identifiant du NIF du tiers tenu d’émettre la facture.
	Format NIF (9)

	
	
	Autreidentifiant1
	CodePays
	
	Code du pays du tiers émetteur de la facture.
	Alphanumérique (2) (codes de la norme ISO 3166-1 alpha-2)

	
	
	
	TypeIdentifiant (1)
	
	Clé permettant d’établir le type d’identification du tiers dans le pays de résidence.
	Alphanumérique (2) L7

	
	
	
	IP (1)
	
	Numéro d’identification du tiers dans le pays de résidence.
	Alphanumérique (20)

	
	Destinataires
	IDDestinataire (1-1 000) (1)
	NomRaisonSociale1
	
	Nom/raison sociale du destinataire (également désigné comme la contrepartie, c’est-à-dire le client) de l’opération.
	Alphanumérique (120)

	
	
	
	NIF (1)
	
	Identifiant du NIF du destinataire (également désigné comme la contrepartie, c’est-à-dire le client) de l’opération.
	Format NIF (9)

	
	
	
	Autreidentifiant1
	CodePays
	Code du pays du destinataire (également désigné comme la contrepartie, c’est-à-dire le client) de l’opération sur la facture émise.
	Alphanumérique (2) (codes de la norme ISO 3166-1 alpha-2)

	
	
	
	
	TypeIdentifiant (1)
	Clé permettant d’établir le type d’identification, dans le pays de résidence, du destinataire (également désigné comme la contrepartie, c’est-à-dire le client) de l’opération sur la facture émise.
	Alphanumérique (2) L7

	
	
	
	
	ID (1)
	Numéro d’identification, dans le pays de résidence, du destinataire (également désigné comme la contrepartie, c’est-à-dire le client) de l’opération sur la facture émise.
	Alphanumérique (20)




	BLOC
	DE DONNÉES/GROUPE
	DE DONNÉES/GROUPE
	DE DONNÉES/GROUPE
	DONNÉES/GROUPE.
	DESCRIPTION
	FORMAT/(LONGUEUR)/LISTE

	
	Coupon
	
	
	
	Identifiant précisant s’il y a une réduction de la base imposable en raison de l’octroi de coupons, de rabais ou de remises lorsque seule la facture originale est émise. Ce champ est nécessaire car il permet de compléter le type de facture. Si ce champ n'est pas renseigné, la valeur «N» est présumée.
	Alphanumérique (1) L4

	
	Décomposition1
	InformationsDétaillées (1-12)1
	Taxe
	
	TaxeApplicable. Si ce champ n’est pas renseigné, il est considéré que la taxe applicable est la TVA. Ce champ est nécessaire car il permet de compléter le type de facture.
	Alphanumérique (2) L1

	
	
	
	CodeSystème
	
	Clé permettant d’identifier le type de système de TVA ou une opération ayant une incidence sur le plan fiscal.
	Alphanumérique (2) L8A/L8B

	
	
	
	Statutdel’opération1
	
	Clé pour les opérations imposables et non exemptées ou non imposables.
	Alphanumérique (2) L9

	
	
	
	OpérationExemptée (1)
	
	Champ précisant le motif de l’exemption.
	Alphanumérique (2) L10

	
	
	
	TauxImposition
	
	Pourcentage appliqué à la base imposable pour le calcul du paiement de la taxe.
	Décimal (3,2)

	
	
	
	MontantImposableOuNonImposable (1)
	
	La somme d’argent à laquelle s’applique le taux/montant d’imposition non imposable.
	Décimale (12,2)

	
	
	
	MontantImposableAuPrixAcquisition
	
	Montant imposable auquel s’applique le taux d’imposition, ou montant non imposable.
	Décimale (12,2)

	
	
	
	Montant de la TVA
	
	Montant de la taxe résultant de l’application du taux d’imposition au montant imposable.
	Décimale (12,2)

	
	
	
	TauxSurtaxeÉquivalence
	
	Pourcentage correspondant, calculé en fonction de l’impôt et du taux d’imposition
	Décimale (3,2)

	
	
	
	PaiementTaxeÉquivalenceEtSurtaxe
	
	Paiement de la taxe résultant de l’application du taux de majoration équivalent au montant imposable.
	Décimale (12,2)

	
	PaiementTaxeTotal (1)
	
	
	
	Paiement de la taxe total (somme du paiement de la taxe sur la production et du paiement de la taxe sur la majoration équivalente).
	Décimale (12,2)

	
	Montanttotal1
	
	
	
	le montant total de la facture. La méthode de calcul est précisée dans la documentation pertinente sur le site internet de l’AEAT (document de validation, etc.).
	Décimale (12,2)



	BLOC
	DE DONNÉES/GROUPE
	DE DONNÉES/GROUPE
	DE DONNÉES/GROUPE
	DONNÉES/GROUPE.
	DESCRIPTION
	FORMAT/(LONGUEUR)/LISTE

	
	Chaînage (1)
	PremierRegistre (1)
	
	
	Indicateur précisant qu’il n’existe aucun registre de facturation antérieur dans ce système informatique, dès lors qu’il s’agit du premier registre de facturation généré par celui-ci. Dans ce cas, la valeur «O» doit être indiquée. Si ce champ n’est pas renseigné, il est présumé qu’il ne s’agit pas du premier registre de facturation ; dans ce cas, les champs composant le groupe «RegistrePrécédent» doivent obligatoirement être renseignés.
	Alphanumérique (1)

	
	
	RegistrePrécédent (1)
	IDÉmetteurFacture (1)
	
	Numéro d’identification fiscale (NIF) de la personne tenue d’émettre la facture à laquelle se rapporte le registre de facturation précédent (registre de création ou registre d’annulation) généré par ce système informatique. Ce champ fait partie des informations relatives aux circonstances de génération des registres de facturation, car il est nécessaire pour compléter l’identification de la facture figurant dans le registre de facturation précédent auquel il est chaîné, dans des cas exceptionnels et ponctuels où ce numéro ne coïncide pas avec le numéro actuel, par exemple à la suite d’un changement de NIF consécutif à une fusion, une absorption, etc.
	Format NIF (9)

	
	
	
	NuméroSérieFacture (1)
	
	Numéro de série et numéro de la facture permettant d’identifier la facture à laquelle se rapporte le registre de facturation précédent (registre de création ou registre d’annulation) généré par ce système informatique.
	Alphanumérique (60)

	
	
	
	DateÉmissionFacture
	
	Date d’émission de la facture à laquelle se réfère le registre de facturation précédent (d’enregistrement ou d’annulation) généré dans ledit système informatique.
	Date (jj-mm-aaaa)

	
	
	
	Empreinte (1)
	
	64 premiers caractères de l’empreinte («hash») du registre de facturation précédent (registre de création ou registre d’annulation) généré par ce système informatique.
	Alphanumérique (64)

	
	SystèmeInformatique1
	
	
	
	Les détails du système de facturation informatique utilisé. Voir la structure du bloc «Systèmeinformatique».
	

	
	DateHeureFuseauHoraireRegistreGénéré (1)
	
	
	
	Date, heure et fuseau horaire de génération du registre de facturation. Le fuseau horaire est celui que le système informatique de facturation utilise au moment de la génération du registre de facturation.
	Date et heure.
Format: AAAA-MM-DDThh:mm:ssTZD (par exemple: 2024-01-01T19:20:30+01:00)
(ISO 8601)




	BLOC
	DE DONNÉES/GROUPE
	DE DONNÉES/GROUPE
	DE DONNÉES/GROUPE
	DONNÉES/GROUPE.
	DESCRIPTION
	FORMAT/(LONGUEUR)/LISTE

	
	NuméroEnregistrementAccordFacturation
	
	
	
	Numéro d’enregistrement obtenu lors de la transmission de l’autorisation en matière de facturation ou de livres de registre visée par la disposition additionnelle première de l’arrêté royal portant approbation du règlement. Ce champ fait partie des informations relatives aux circonstances de génération du registre de facturation.
	Alphanumérique (15)

	
	IDAccordSystèmeInformatique
	
	
	
	Identifiant de l’accord (décision) visé à l’article 5 du règlement. Ce champ fait partie des informations relatives aux circonstances de génération du registre de facturation.
	Alphanumérique (16)

	
	TypeEmpreinte (1)
	
	
	
	Type d’algorithme appliqué à certaines données du registre de facturation afin de générer l’empreinte («hash»).
	Alphanumérique (2) L12

	
	Empreinte (1)
	
	
	
	Empreinte («hash») calculée à partir de certaines données du présent registre de facturation. Les données concernées sont précisées dans la documentation correspondante publiée sur le siège électronique de l’AEAT (document relatif à l’empreinte…).
	Alphanumérique (64)

	
	Signature
	
	
	
	Signature électronique du registre de facturation au format XAdES Enveloped
(Namespace =http://www.w3.org/2000/09/xmldsig#).
Obligatoire pour le stockage et les demandes, mais pas pour la soumission volontaire («VERI*FACTU»).
	Voir le format du schéma à l’adresse:
http ://www.w3.org/2 000/09/xmldsig#


2,4. BLOC 4: «RegistreAnnulation».
Un bloc correspondant aux détails d’un registre de facturation d’annulation.
	BLOC
	DE DONNÉES/GROUPE
	DE DONNÉES/GROUPE
	DE DONNÉES/GROUPE
	DESCRIPTION
	FORMAT/(LONGUEUR)/LISTE

	RegistreAnnulation (1)
	IDVersion1
	
	
	Identification de la version actuelle du schéma ou de la structure des informations utilisées pour la production et le stockage/présentation des registres de facturation. Ce champ fait partie des informations relatives aux circonstances de génération des registres de facturation.
	Alphanumérique (3) L15

	
	IDFacture (1)
	IDÉmetteurFactureAnnulée (1)
	
	NIF de la personne tenue d’émettre la facture faisant l’objet de l’annulation. Ce champ fait partie des informations relatives aux circonstances de génération des registres de facturation, car il est nécessaire pour compléter l’identification de la facture à annuler dans les cas exceptionnels et ponctuels où ce numéro ne coïncide pas avec le numéro actuel, par exemple à la suite d’un changement de NIF consécutif à une fusion, une absorption, etc.
	Format NIF (9)

	
	
	NuméroSérieFactureAnnulée (1)
	
	Numéro de série et numéro de la facture permettant d’identifier la facture faisant l’objet de l’annulation.
	Alphanumérique (60)

	
	
	DateÉmissionFactureAnnulée (1)
	
	Date d’émission de la facture faisant l’objet de l’annulation.
	Date (jj-mm-aaaa)

	
	RéférenceExterne
	
	
	Donnée complémentaire à contenu libre permettant d’associer, à titre facultatif, des informations internes du système informatique de facturation au registre de facturation. Cette donnée peut contribuer à compléter l’identification ou la qualification de la facture et/ou de son registre de facturation.
	Alphanumérique (60)

	
	SansRegistrePréalable
	
	
	Indicateur précisant qu’il s’agit de l’annulation d’un registre de création (ou de la rectification d’un registre d’annulation antérieur) lorsque celui-ci n’existe pas dans l’AEAT (ou, le cas échéant, dans le système informatique lui-même). Si ce champ n'est pas renseigné, la valeur «N» est présumée. Ce champ fait partie des informations relatives aux circonstances de génération des registres de facturation.
	Alphanumérique (1) L4




	BLOC
	DE DONNÉES/GROUPE
	DE DONNÉES/GROUPE
	DE DONNÉES/GROUPE
	DESCRIPTION
	FORMAT/(LONGUEUR)/LISTE

	
	RejetPréalable
	
	
	Indicateur précisant qu’un nouveau registre d’annulation rectifié est généré en vue de sa retransmission, après que sa transmission immédiatement précédente, c’est-à-dire le dernier envoi contenant ce registre d’annulation, a été rejetée. Si ce champ n'est pas renseigné, la valeur «N» est présumée. Ceci ne doit être utilisé que dans le cas de la soumission volontaire «VERI*FACTU». Ce champ fait partie des informations relatives aux circonstances de génération des registres de facturation.
	Alphanumérique (1) L4

	
	GénéréPar
	
	
	Indicateur précisant qui a matériellement généré le registre d’annulation. Les données d’identification doivent être renseignées dans le groupe de champs «Générateur», à l’emplacement correspondant selon qu’il dispose ou non d’un NIF. Si ce champ n’est pas renseigné, le groupe «Générateur» ne doit pas non plus être renseigné; il est alors présumé qu’il s’agit de la même personne que celle ayant matériellement émis la facture annulée. Il est, par ailleurs, entendu que la personne tenue de générer le registre d’annulation est toujours la même que celle tenue d’émettre la facture annulée (y compris en cas de succession).
	Alphanumérique (1) L16

	
	Générateur
	NomRaisonSociale1
	
	Nom ou raison sociale de la personne ayant matériellement généré le registre d’annulation.
	Alphanumérique (120)

	
	
	NIF (1)
	
	Le cas échéant, numéro d’identification fiscale (NIF) de la personne ayant matériellement généré le registre d’annulation.
	FormatNIF (9)

	
	
	AutreIdentifiant1
	CodePays
	Le cas échéant, le du code pays du générateur de matériel du registre de facturation de l’annulation.
	Alphanumérique (2) (codes de la norme ISO 3166-1 alpha-2)

	
	
	
	Type ID (1)
	Le cas échéant, la clé permettant d’établir le type d’identification, dans le pays de résidence, du générateur de matériel du registre de facturation de l’annulation.
	Alphanumérique (2) L7

	
	
	
	ID (1)
	Le cas échéant, le numéro d’identification, dans le pays de résidence, du générateur matériel du registre de facturation de l’annulation.
	Alphanumérique (20)



	BLOC
	DE DONNÉES/GROUPE
	DE DONNÉES/GROUPE
	DE DONNÉES/GROUPE
	DESCRIPTION
	FORMAT/(LONGUEUR)/LISTE

	
	Chaînage (1)
	PremierRegistre (1)
	
	Indicateur précisant qu’il n’existe aucun registre de facturation antérieur dans ce système informatique, dès lors qu’il s’agit du premier registre de facturation généré par celui-ci. Dans ce cas, la valeur «O» doit être indiquée. Si ce champ n’est pas renseigné, il est présumé qu’il ne s’agit pas du premier registre de facturation ; dans ce cas, les champs composant le groupe «RegistrePrécédent» doivent obligatoirement être renseignés.
	Alphanumérique (1)

	
	
	RegistrePrécédent (1)
	IDÉmetteurFacture (1)
	Numéro d’identification fiscale (NIF) de la personne tenue d’émettre la facture à laquelle se rapporte le registre de facturation précédent (registre de création ou registre d’annulation) généré par ce système informatique. Ce champ fait partie des informations relatives aux circonstances de génération des registres de facturation, car il est nécessaire pour compléter l’identification de la facture figurant dans le registre de facturation précédent auquel il est chaîné, dans des cas exceptionnels et ponctuels où ce numéro ne coïncide pas avec le numéro actuel, par exemple à la suite d’un changement de NIF consécutif à une fusion, une absorption, etc.
	Format NIF (9)

	
	
	
	NuméroSérieFacture (1)
	Numéro de série et numéro de la facture permettant d’identifier la facture à laquelle se rapporte le registre de facturation précédent (registre de création ou registre d’annulation) généré par ce système informatique.
	Alphanumérique (60)

	
	
	
	DateÉmissionFacture (1=
	Date d’émission de la facture à laquelle se réfère le registre de facturation précédent (d’enregistrement ou d’annulation) généré dans ledit système informatique.
	Date (jj-mm-aaaa)

	
	
	
	Empreinte (1)
	64 premiers caractères de l’empreinte («hash») du registre de facturation précédent (registre de création ou registre d’annulation) généré par ce système informatique.
	Alphanumérique (64)

	
	SystèmeInformatique1
	
	
	Les détails du système de facturation informatique utilisé. Voir la structure du bloc «SystèmeInformatique».
	




	BLOC
	DE DONNÉES/GROUPE
	DE DONNÉES/GROUPE
	DE DONNÉES/GROUPE
	DESCRIPTION
	FORMAT/(LONGUEUR)/LISTE

	
	Date et heure de création de l’enregistrement et fuseau horaire (1)
	
	
	Date, heure et fuseau horaire de génération du registre de facturation. Le fuseau horaire est celui que le système informatique de facturation utilise au moment de la génération du registre de facturation.
	Date et heure.
Format: AAAA-MM-DDThh:mm:ssTZD (par exemple: 2024-01-01T19:20:30+01:00 ) (ISO 8601)

	
	TypeEmpreinte (1)
	
	
	Type d’algorithme appliqué à certaines données du registre de facturation afin de générer l’empreinte («hash»).
	Alphanumérique (2) L12

	
	Empreinte (1)
	
	
	Empreinte («hash») calculée à partir de certaines données du présent registre de facturation. Les données concernées sont précisées dans la documentation correspondante publiée sur le siège électronique de l’AEAT (document relatif à l’empreinte…).
	Alphanumérique (64)

	
	Signature
	
	
	Signature électronique du registre de facturation au format enveloppé XAdES.
Namespace=http://www.w3.org/2000/09/xmldsig#
Obligatoire pour le stockage et les demandes, mais pas pour la soumission volontaire («VERI*FACTU»),
	Voir le format du schéma à l’adresse:
http://www.w3.Org/2 000/09/xmldsig#



2.5. BLOC 5: «RegistreÉvénements».
Bloc correspondant aux données d’un registre d’événements.

	BLOC
	DE DONNÉES/GROUPE
	DE DONNÉES/GROUPE
	DE DONNÉES/GROUPE
	DE DONNÉES/GROUPE
	DE DONNÉES/GROUPE
	DESCRIPTION
	FORMAT/(LONGUEUR)/LISTE

	RegistreÉvènements (1)
	IDVersion1
	-
	-
	
	
	Identification de la version actuelle du schéma ou de la structure des informations utilisées pour la production et le stockage des journaux d’événements.
	Alphanumérique (3) L15

	
	Événement1
	SystèmeInformatique1
	-
	
	
	Les détails du système de facturation informatique utilisé. Voir la structure du bloc «SystèmeInformatique».
	

	
	
	AutoritéÉmettrice (1)
	NomRaisonSociale1
	
	
	Nom ou raison sociale de la personne tenue d’émettre les factures.
	Alphanumérique (120)

	
	
	
	NIF (1)
	
	
	Numéro d’identification fiscale (NIF) de la personne tenue d’émettre les factures.
	Format NIF (9)

	
	
	Émiseparuntiersouledestinataire
	
	
	
	Le champ précisant si les factures sont émises matériellement par un tiers ou un destinataire pour le compte de l’assujetti qui émet des factures, auquel cas le champ «TiersOuDestinataire» est obligatoire. Si cet indicateur n’est pas rempli, il est entendu que la personne qui émet physiquement les factures (et génère les registres de facturation correspondants) est l’assujetti qui émet les factures.
	Alphanumérique (1) L4E

	
	
	TiersOuDestinataire
	NomRaisonSociale1
	
	
	Le nom/raison sociale du tiers ou du destinataire émettant les factures.
	Alphanumérique (120)

	
	
	
	NIF (1)
	
	
	NIF du tiers ou du destinataire tenu d’émettre les factures.
	Format NIF (9)

	
	
	
	AutreIdentifiant1
	CodePays
	
	Le code du pays du tiers ou du destinataire émettant les factures.
	Alphanumérique (2) (codes de la norme ISO 3166-1 alpha-2)

	
	
	
	
	TypeIdentifiant (1)
	
	La clé pour déterminer le type d’identification dans le pays de résidence.
	Alphanumérique (2) L7

	
	
	
	
	ID (1)
	
	Numéro d’identification dans le pays de résidence.
	Alphanumérique (20)




	BLOC
	DE DONNÉES/GROUPE
	DE DONNÉES/GROUPE
	DE DONNÉES/GROUPE
	DE DONNÉES/GROUPE
	DE DONNÉES/GROUPE
	DESCRIPTION
	FORMAT/(LONGUEUR)/LISTE

	
	
	DateHeureFuseauHoraireÉvénement (1)
	
	
	
	Date, heure et fuseau horaire de génération du registre d’évènements Le fuseau horaire est celui que le système informatique de facturation utilise au moment de la génération du registre d’évènements.
	Date et heure. Format: AAAA- MM-DDThh:mm:ssTZ D (par exemple: 2024-01-01T1 9:20:30+01: 00) (ISO 8601 )

	
	
	TypeÉvénement (1)
	
	
	
	Le type d’événement enregistré.
	Alphanumérique (2) L2E

	
	
	DonnéesPropresÉvénement
	LancementProcessusDétectionAnomaliesDemandesFacturation (1)
	ProcessusIntégritéEmpreintesRegistresFacturationExécuté (1)
	
	Indique si un processus de détection d’anomalies portant sur l’intégrité des empreintes des registres de facturation a été exécuté.
	Alphanumérique (1) L3E

	
	
	
	
	NombreRegistresFacturationTraitésIntégritéEmpreintes
	
	Nombre de registres de facturation analysés par le processus de contrôle de l’intégrité des empreintes. Obligatoire si le champ précédent est égal à «O»
	Numérique (7)

	
	
	
	
	ProcessusIntégritéSignaturesRegistresFacturationExécuté (1)
	
	Indique si un processus a été lancé pour détecter des anomalies dans l’intégrité des signatures dans les registres de facturation.
	Alphanumérique (1) L3E

	
	
	
	
	NombreRegistresFacturationTraitésIntégritéSignatures
	
	Nombre de registres de facturation analysés par le processus d’intégrité de la signature. Obligatoire si le champ précédent est égal à «O».
	Numérique (7)

	
	
	
	
	ProcessusTraçabilitéChaîneRegistresFacturationExécuté (1)
	
	Indique si un processus a été lancé pour détecter des anomalies dans la traçabilité de la chaîne de registres de facturation.
	Alphanumérique (1) L3E

	
	
	
	
	NombreRegistresFacturationTraitésTraçabilitéChaîne
	
	Nombre de registres de facturation analysés par le processus de traçabilité de la chaîne. Obligatoire si le champ précédent est égal à «O».
	Numérique (7)

	
	
	
	
	ProcessusTraçabilitéDatesRegistresFacturationExécuté (1)
	
	Indique si un processus a été lancé pour détecter des anomalies concernant la traçabilité des dates des registres de facturation.
	Alphanumérique (1) L3E

	
	
	
	
	NombreRegistresFacturationTraitésTraçabilitéDates
	
	Nombre de registres de facturation analysés par le processus de traçabilité des dates. Obligatoire si le champ précédent est égal à «O».
	Numérique (7)




	BLOC
	DE DONNÉES/GROUPE
	DE DONNÉES/GROUPE
	DE DONNÉES/GROUPE
	DE DONNÉES/GROUPE
	DE DONNÉES/GROUPE
	DESCRIPTION
	FORMAT/(LONGUEUR)/LISTE

	
	
	
	DétectionAnomaliesDemandesFacturation (1)
	TypeAnomalie (1)
	
	Type d’anomalie détectée.
	Alphanumérique (2) L1E

	
	
	
	
	AutresInformationsAnomalie
	
	Toute autre information pertinente ou explication supplémentaire que le système informatique peut fournir au sujet de l’anomalie détectée.
	Alphanumérique (100)

	
	
	
	
	RegistreFacturationAnormale
	IDÉmetteurFacture (1)
	NIF de la personne tenue d’émettre la facture à laquelle se rapporte le registre de facturation présentant une anomalie.
	Format NIF (9)

	
	
	
	
	
	NuméroSérieFacture
	Le numéro de série + le numéro de facture auquel se rapporte le registre de facturation anormale.
	Alphanumérique (60)

	
	
	
	
	
	DateÉmissionFacture (1)
	La date d’émission de la facture mentionnée dans le registre de facturation anormal.
	Date (jj-mm-aaaa)

	
	
	
	LancementProcessusDétectionAnomaliesRegistresÉvénements (1)
	ProcessusIntégritéEmpreintesRegistresÉvénementsExécuté (1)
	
	Indique si un processus de détection d’anomalies portant sur l’intégrité des empreintes des registres d’événements a été exécuté.
	Alphanumérique (1) L3E

	
	
	
	
	NombreRegistresÉvénementsTraitésIntégritéEmpreintes
	
	Nombre de registres d’événements analysés par le processus de contrôle de l’intégrité des empreintes. Obligatoire si le champ précédent est égal à «O».
	Numérique (5)

	
	
	
	
	ProcessusIntégritéSignaturesRegistresÉvénementsExécuté (1)
	
	Indique si des anomalies ont été détectées dans le processus d’intégrité des signatures du registre d’événements.
	Alphanumérique (1) L3E

	
	
	
	
	NombreRegistresÉvénementsTraitésIntégritéSignatures
	
	Nombre de registres d’événements analysés par le processus de contrôle de l’intégrité des signatures. Obligatoire si le champ précédent est égal à «O».
	Numérique (5)

	
	
	
	
	ProcessusTraçabilitéChaîneRegistresÉvénementsExécuté (1)
	
	Indique si un processus de détection d’anomalies portant sur la traçabilité du chaînage des registres d’événements a été exécuté.
	Alphanumérique (1) L3E

	
	
	
	
	NombreRegistresÉvénementsTraitésTraçabilitéChaîne
	
	Nombre de registres d’événements analysés par le processus de contrôle de la traçabilité du chaînage. Obligatoire si le champ précédent est égal à «O».
	Numérique (5)

	
	
	
	
	ProcessusTraçabilitéDatesRegistresÉvénementsExécuté
	
	Indique si un processus de détection d’anomalies portant sur la traçabilité des dates des registres d’événements a été exécuté.
	Alphanumérique (1) L3E




	BLOC
	DE DONNÉES/GROUPE
	DE DONNÉES/GROUPE
	DE DONNÉES/GROUPE
	DE DONNÉES/GROUPE
	DE DONNÉES/GROUPE
	DESCRIPTION
	FORMAT/(LONGUEUR)/LISTE

	
	
	
	
	NombreRegistresÉvénementsTraitésTraçabilitéDates
	
	Nombre de registres d’événements analysés par le processus de contrôle de la traçabilité des dates. Obligatoire si le champ précédent est égal à «O».
	Numérique (5)

	
	
	
	DétectionAnomaliesRegistresÉvénements (1)
	TypeAnomalie (1)
	
	Type d’anomalie détectée.
	Alphanumérique (2) L1E

	
	
	
	
	AutresInformationsAnomalie
	
	Toute autre information pertinente ou explication supplémentaire que le système informatique peut fournir au sujet de l’anomalie détectée.
	Alphanumérique (100)

	
	
	
	
	RegistreÉvénementAnormal
	TypeÉvénement (1)
	Le type d’événement détecté comme anormal.
	Alphanumérique (2) L2E

	
	
	
	
	
	DateHeureFuseauHoraireÉvénement (1)
	Date, heure et fuseau horaire de l’événement détecté comme présentant une anomalie. Le fuseau horaire est celui que le système informatique de facturation utilise au moment de la génération du registre d’évènements.
	Date et heure.
Format: AAAA- MM-DDThh:mm:ssTZ D (par exemple: 2024-01-01T19:20:30+01: 00) (ISO 8601)

	
	
	
	
	
	EmpreinteÉvénement (1)
	Empreinte («hash») de l’événement détecté comme présentant une anomalie.
	Alphanumérique (64)

	
	
	
	ExportationRegistresFacturationPériode (1)
	DateHeureFuseauHoraireDébutPériodeExportation (1)
	
	Date, heure et fuseau horaire de début de la période à exporter. Le fuseau horaire est celui que le système informatique de facturation utilise au moment de la génération du registre d’évènements.
	Date et heure.
Format: AAAA- MM-DDThh:mm:ssTZ D (par exemple: 2024-01-01T19:20:30+01: 00) (ISO 8601)

	
	
	
	
	DateHeureFuseauHoraireFinPériodeExportation (1)
	
	Date, heure et fuseau horaire de fin de la période à exporter. Le fuseau horaire est celui que le système informatique de facturation utilise au moment de la génération du registre d’évènements.
	Date et heure.
Format: AAAA- MM-DDThh:mm:ssTZ D (par exemple: 2024-01-01T1 9:20:30+01: 00) (ISO 8601)

	
	
	
	
	DateHeureFuseauHoraireFinPériodeExportation (1)
	IDÉmetteurFacture (1)
	NIF de la personne tenue d’émettre la facture à laquelle se rapporte le premier registre de facturation de la période exportée.
	Format NIF (9)

	
	
	
	
	
	NuméroSérieFacture
	Numéro de série et numéro de la facture à laquelle se rapporte le premier registre de facturation de la période exportée.
	Alphanumérique (60)





	BLOC
	DE DONNÉES/GROUPE
	DE DONNÉES/GROUPE
	DE DONNÉES/GROUPE
	DE DONNÉES/GROUPE
	DE DONNÉES/GROUPE
	DESCRIPTION
	FORMAT/(LONGUEUR)/LISTE

	
	
	
	
	
	DateÉmissionFacture (1=
	La date d’émission de la facture mentionnée dans le premier registre de facturation pour la période.
	Date (jj-mm-aaaa)

	
	
	
	
	
	Empreinte (1)
	Empreinte («hash») du premier registre de facturation de la période.
	Alphanumérique (64)

	
	
	
	
	RegistreFacturationFinalPériode (1)
	IDÉmetteurFacture (1)
	NIF de la personne tenue d’émettre la facture à laquelle correspond le dernier registre de facturation de la période exportée.
	Format NIF (9)

	
	
	
	
	
	NuméroSérieFacture
	Le numéro de série + le numéro de facture de la facture mentionnée dans le dernier registre de facturation de la période.
	Alphanumérique (60)

	
	
	
	
	
	DateÉmissionFacture (1=
	La date d’émission de la facture mentionnée dans le dernier registre de facturation de la période.
	Date (jj-mm-aaaa)

	
	
	
	
	
	Empreinte (1)
	Empreinte («hash») du dernier registre de facturation de la période.
	Alphanumérique (64)

	
	
	
	
	NombreRegistresFacturationCréationExportés (1)
	
	Le nombre de registres de facturation de l’enregistrement exportés pour la période.
	Numérique (9)

	
	
	
	
	SommeMontantsTotauxTaxe ((1)
	
	Somme du montant total de la taxe figurant sur les factures correspondant à l’ensemble des registres de création exportés pour la période.
	Décimale (12,2)

	
	
	
	
	SommeMontantsTotauxCréation (1)
	
	Somme du montant total des factures correspondant à l’ensemble des registres de création exportés pour la période.
	Décimale (12,2)

	
	
	
	
	NombreRegistresFacturationAnnulationExportés (1)
	
	Nombre de registres d’annulation exportés pour la période.
	Numérique (9)

	
	
	
	
	RegistresFacturationExportésPlusConservés (1)
	
	Indique si les registres de facturation exportés pour la période cessent (ou non) d’être conservés dans le système informatique.
	Alphanumérique (1) L3E

	
	
	
	ExportationRegistresÉvénementsPériode (1)
	DateHeureFuseauHoraireDébutPériodeExportation (1)
	
	Date, heure et fuseau horaire de début de la période à exporter (registres d’événements). Le fuseau horaire est celui que le système informatique de facturation utilise au moment de la génération du registre d’évènements.
	Date et heure. Format: AAAA- MM-DDThh:mm:ssTZ D (par exemple: 2024-01-01T19:20:30+01: 00) (ISO 8601)




	BLOC
	DE DONNÉES/GROUPE
	DE DONNÉES/GROUPE
	DE DONNÉES/GROUPE
	DE DONNÉES/GROUPE
	DE DONNÉES/GROUPE
	DESCRIPTION
	FORMAT/(LONGUEUR)/LISTE

	
	
	
	
	DateHeureFuseauHoraireFinPériodeExportation (1)
	
	Date, heure et fuseau horaire de fin de la période à exporter (registres d’événements). Le fuseau horaire est celui que le système informatique de facturation utilise au moment de la génération du registre d’évènements.
	Date et heure. Format: AAAA- MM-DDThh:mm:ssTZ D (par exemple: 2024-01-01T1 9:20:30+01: 00) (ISO 8601 )

	
	
	
	
	RegistreÉvénementInitialPériode (1)
	TypeÉvénement (1)
	Le type d’événement du premier journal d’événement au cours de la période exportée.
	Alphanumérique (2) L2E

	
	
	
	
	
	DateHeureFuseauHoraireÉvénement (1)
	La date, l’heure et le fuseau horaire du premier journal d’événement au cours de la période exportée. Le fuseau horaire est celui que le système informatique de facturation utilise au moment de la génération du registre d’évènements.
	Date et heure.
Format: AAAA- MM-DDThh:mm:ssTZ D (par exemple: 2024-01-01T19:20:30+01: 00) (ISO 8601)

	
	
	
	
	
	EmpreinteÉvénement (1)
	Empreinte («hash») du premier registre d’événements de la période.
	Alphanumérique (64)

	
	
	
	
	RegistreÉvénementFinalPériode (1)
	TypeÉvénement (1)
	Type d’événement du dernier registre d’événements de la période exportée.
	Alphanumérique (2) L2E

	
	
	
	
	
	DateHeureFuseauHoraireÉvénement (1)
	Date, heure et fuseau horaire du dernier registre d’événements de la période exportée. Le fuseau horaire est celui que le système informatique de facturation utilise au moment de la génération du registre d’évènements.
	Date et heure.
Format: AAAA- MM-DDThh:mm:ssTZ D (par exemple: 2024-01-01T19:20:30+01: 00) (ISO 8601)

	
	
	
	
	
	EmpreinteÉvénement (1)
	Le hachage du dernier journal d’événement pour la période.
	Alphanumérique (64)

	
	
	
	
	NombreRegistresÉvénementsExportés (1)
	-
	Nombre de registres d’événements exportés pour la période considérée.
	Numérique (7)

	
	
	
	
	RegistresÉvénementsExportésPlusConservés (1)
	-
	Indique si les registres d’événements exportés pour la période considérée cessent (ou non) d’être conservés dans le système informatique.
	Alphanumérique (1) L3E

	
	
	
	Résumédel’événement1
	Typed’événement (1-20)1
	TypeÉvénement (1)
	Le type d’événement auquel se référeront les informations qui suivront immédiatement ce champ.
	Alphanumérique (2) L2E




	BLOC
	DE DONNÉES/GROUPE
	DE DONNÉES/GROUPE
	DE DONNÉES/GROUPE
	DE DONNÉES/GROUPE
	DE DONNÉES/GROUPE
	DESCRIPTION
	FORMAT/(LONGUEUR)/LISTE

	
	
	
	
	
	NombreÉvénements (1)
	Nombre d’événements du type indiqué dans le champ précédent survenus au cours de la période (depuis la génération du dernier registre de résumé des événements jusqu’au registre de résumé des événements actuellement en cours de génération).
	Numérique (4)

	
	
	
	
	RegistreFacturationInitialPériode
	IDÉmetteurFacture (1)
	NIF de la personne tenue d’émettre la facture à laquelle correspond le premier registre de facturation de la période (depuis la génération du dernier registre de résumé des événements jusqu’au registre de résumé des événements actuellement en cours de génération).
	Format NIF (9)

	
	
	
	
	
	NuméroSérieFacture
	Numéro de série et numéro de la facture à laquelle correspond le premier registre de facturation de la période (depuis la génération du dernier registre de résumé des événements jusqu’au registre de résumé des événements actuellement en cours de génération).
	Alphanumérique (60)

	
	
	
	
	
	DateÉmission
Facture (1)
	La date d’émission de la facture mentionnée dans le premier registre de facturation pour la période.
	Date (jj-mm-aaaa)

	
	
	
	
	
	Empreinte (1)
	Empreinte («hash») du premier registre de facturation de la période.
	Alphanumérique (64)

	
	
	
	
	RegistreFacturationFinalPériode
	IDÉmetteurFacture (1)
	NIF de la personne tenue d’émettre la facture à laquelle correspond le premier registre de facturation de la période (depuis la génération du dernier registre de résumé des événements jusqu’au registre de résumé des événements actuellement en cours de génération).
	Format NIF (9)

	
	
	
	
	
	NuméroSérieFacture
	Le numéro de série + le numéro de facture mentionné dans le dernier registre de facturation pour la période (du dernier résumé de journal d’événement généré au résumé de journal d’événement en cours qui est généré).
	Alphanumérique (60)

	
	
	
	
	
	DateÉmission
Facture (1)
	La date d’émission de la facture mentionnée dans le dernier registre de facturation de la période.
	Date (jj-mm-aaaa)

	
	
	
	
	
	Empreinte (1)
	Empreinte («hash») du dernier registre de facturation de la période.
	Alphanumérique (64)

	
	
	
	
	NombreRegistresFacturationCréationGénérés (1)
	
	Nombre de registres de création générés au cours de la période (depuis la génération du dernier registre de résumé des événements jusqu’au registre de résumé des événements actuellement en cours de génération).
	Numérique (6)




	BLOC
	DE DONNÉES/GROUPE
	DE DONNÉES/GROUPE
	DE DONNÉES/GROUPE
	DE DONNÉES/GROUPE
	DE DONNÉES/GROUPE
	DESCRIPTION
	FORMAT/(LONGUEUR)/LISTE

	
	
	
	
	SommeMontantsTaxeCréation (1)
	
	Somme du montant total de la taxe des factures correspondant à l’ensemble des registres de création générés au cours de la période (depuis la génération du dernier registre de résumé des événements jusqu’au registre de résumé des événements actuellement en cours de génération).
	Décimale (12,2)

	
	
	
	
	SommeMontantsTotauxCréation (1)
	
	Somme du montant total des factures correspondant à l’ensemble des registres de création générés au cours de la période (depuis la génération du dernier registre de résumé des événements jusqu’au registre de résumé des événements actuellement en cours de génération).
	Décimale (12,2)

	
	
	
	
	NombreRegistresFacturationAnnulationGénérés (1)
	
	Nombre de registres d’annulation générés au cours de la période (depuis la génération du dernier registre de résumé des événements jusqu’au registre de résumé des événements actuellement en cours de génération).
	Numérique (6)

	
	
	AutresDonnéesÉvénement
	
	
	
	Toute donnée ou tout ensemble de données complémentaires que le système informatique juge utile concernant l’événement enregistré.
	Alphanumérique (100)

	
	
	Chaînage (1)
	PremierÉvénement (1)
	
	
	Indicateur précisant qu’il n’existe aucun registre d’événement antérieur dans ce système informatique, dès lors qu’il s’agit du premier registre d’événement généré par celui-ci. Dans ce cas, la valeur «O» doit être indiquée. Si ce champ n’est pas renseigné, il est présumé qu’il ne s’agit pas du premier registre d’événement ; dans ce cas, les champs composant le groupe «ÉvénementPrécédent» doivent obligatoirement être renseignés.
	Alphanumérique (1)

	
	
	
	ÉvénementPrécédent (1)
	TypeÉvénement (1)
	
	Type du registre d’événement précédent.
	Alphanumérique (2) L2E

	
	
	
	
	DateHeureFuseauHoraireÉvénement (1)
	
	Date, heure et fuseau horaire de génération du registre d’événement précédent. Le fuseau horaire est celui utilisé par le système informatique de facturation au moment de la génération du registre d’événement.
	Date et heure.
Format: AAAA- MM-DDThh:mm:ssTZ D (par exemple: 2024-01-01T19:20:30+01: 00) (ISO 8601)

	
	
	
	
	EmpreinteÉvénement (1)
	
	Les 64 premiers caractères de l’empreinte (« hash ») du registre d’événement précédent.
	Alfanumérico (64)




	BLOC
	DE DONNÉES/GROUPE
	DE DONNÉES/GROUPE
	DE DONNÉES/GROUPE
	DONNÉES/
GROUPEMENT
	DE DONNÉES/GROUPE
	DESCRIPTION
	FORMAT/(LONGUEUR)/LISTE

	
	
	TypeEmpreinte (1)
	
	
	
	Type d’algorithme appliqué à certaines données du registre d’événement afin de générer l’empreinte («hash»).
	Alphanumérique (2) L12

	
	
	EmpreinteÉvénement (1)
	
	
	
	Empreinte («hash») calculée à partir de certaines données du présent registre d’événement. Les données concernées sont précisées dans la documentation correspondante publiée sur le siège électronique de l’AEAT (document relatif à l’empreinte…).
	Alphanumérique (64)

	
	
	Signature (1)
	
	
	
	Signature électronique du registre d’événement au format XAdES
Enveloped
Namespace=http://www.w3.org/2000/09/xmldsig#
	Voir le format du schéma à l’adresse:
http://www.w3.ou g/2000/09/xmldsi g #



2.6. BLOC 6: «SystèmeInformatique».
Un bloc correspondant aux données qui constituent la définition du système informatique, qui est utilisé dans d’autres blocs.
	BLOC
	DE DONNÉES/GROUPE
	DE DONNÉES/GROUPE
	DESCRIPTION
	FORMAT/(LONGUEUR)/LISTE

	SystèmeInformatique1
	NomRaisonSociale1
	
	Le nom/raison sociale de la personne ou de la société productrice (voir *NOTE EXPLICATIVE à la fin du bloc «Systèmeinformatique»).
	Alphanumérique (120)

	
	NIF (1)
	
	NIF de la personne ou de l’entité productrice (voir la NOTE explicative à la fin du bloc «SystèmeInformatique»).
	Format NIF (9)

	
	AutreIdentifiant1
	CodePays
	Le code du pays de la personne ou de l’entreprise productrice (voir * NOTE EXPLICATIVE à la fin du bloc «Systèmeinformatique»).
	Alphanumérique (2) (codes de la norme ISO 3166-1 alpha-2)

	
	
	TypeIdentifiant (1)
	Code permettant de déterminer le type d’identifiant de la personne ou de l’entité productrice (voir * la NOTE explicative à la fin du bloc «SystèmeInformatique»).
	Alphanumérique (2) L7

	
	
	IP (1)
	Numéro d’identification de la personne ou de l’entité productrice dans son pays de résidence (voir * la NOTE explicative à la fin du bloc «SystèmeInformatique»).
	Alphanumérique (20)

	
	NomSystèmeInformatique
	
	Nom donné par la personne ou l’entité productrice à son système informatique de facturation (SIF), lequel, une fois installé, constitue le SIF utilisé. Champ obligatoire dans les registres de création et d’annulation, et facultatif dans les registres d’événements.
	Alphanumérique (30)

	
	IDSystèmeInformatique (1)
	
	Code d’identification attribué par la personne ou l’entité productrice à son système informatique de facturation (SIF), lequel, une fois installé, constitue le SIF utilisé. Ce code doit permettre de le distinguer des autres SIF éventuellement produits par cette même personne ou entité productrice. Les éventuelles restrictions applicables à ses valeurs seront précisées dans la documentation correspondante publiée sur le siège électronique de l’AEAT (document relatif aux validations...).
	Alphanumérique (2)

	
	Version (1)
	
	Identifiant de la version du système informatique de facturation (SIF) exécutée sur le système informatique de facturation utilisé.
	Alphanumérique (50)





	BLOC
	DE DONNÉES/GROUPE
	DE DONNÉES/GROUPE
	DESCRIPTION
	FORMAT/(LONGUEUR)/LISTE

	
	NuméroInstallation (1)
	
	Numéro d’installation du système informatique de facturation (SIF) utilisé. Il doit permettre de distinguer cette installation des autres SIF éventuellement utilisés pour assurer la facturation de la personne tenue d’émettre des factures, c’est-à-dire des autres installations de SIF, passées, présentes ou futures, utilisées pour assurer sa facturation, y compris lorsque ces installations utilisent le même SIF provenant d’un même producteur.
	Alphanumérique (100)

	
	TypeUtilisationPossibleUniquementVeriFactu
	
	Indique si, pour être conforme au règlement, le système informatique de facturation ne peut fonctionner qu’exclusivement en mode «VERIFACTU» (valeur «O») ou s’il peut également fonctionner en mode «NON VERIFACTU» (valeur «N»). Champ obligatoire dans les registres de création et d’annulation. Ne s’applique pas aux registres d’événements.
	Alphanumérique (1) L4

	
	TypeUtilisationPossibleMultiAssujettis
	
	Indique si le système informatique de facturation permet de gérer, de manière indépendante, la facturation de plusieurs assujettis (valeur «O») ou d’un seul (valeur «N»). Champ obligatoire dans les registres de création et d’annulation, et facultatif dans les registres d’événements.
	Alphanumérique (1) L4

	
	IndicateurAssujettisMultiples
	
	Indicateur précisant que, au moment de la génération du présent registre, le système informatique prend en charge la facturation de plusieurs assujettis. Cette valeur doit être déterminée automatiquement par le système informatique sur la base du nombre d’assujettis qu’il contient et/ou gère à ce moment-là, quel que soit leur état opérationnel (actif, inactif, etc.). Elle ne peut être déduite d’une autre information, ni être saisie directement ou modifiée par l’utilisateur du système informatique. La valeur «N» signifie que le système informatique ne contient et/ou ne gère qu’un seul assujetti (actif, inactif ou dans tout autre état), lequel correspond à la personne tenue d’émettre la facture visée par le présent registre de facturation. Dans tous les autres cas, ce champ doit prendre la valeur «O». Champ obligatoire dans les registres de création et d’annulation, et facultatif dans les registres d’événements.
	Alphanumérique (1) L4



REMARQUE: données relatives à la personne ou à l’entité productrice du système informatique de facturation (SIF) utilisé. Lorsqu’il existe plusieurs producteurs (par exemple, lorsque le SIF est constitué de plusieurs composants provenant de producteurs différents), il convient d’indiquer les données du producteur responsable du composant principal du SIF, conformément à la définition figurant à l’article 1, paragraphe 2, point c), de la présente ordonnance.



3. Fichier de registre de création ou d’annulation destiné à la conservation et à l’exportation
Le fichier contenant le registre de création ou d’annulation que le système informatique conserve en vue de son archivage ou exporte, le cas échéant, présente la structure, le contenu et le format des champs décrits ci-après.
· Lorsqu’il s’agit d’un fichier correspondant à un registre de création, il utilise le bloc 3 «RegistreCréation» décrit au point 2.3 de la présente annexe.
· Lorsqu’il s’agit d’un fichier correspondant à un registre d’annulation, il utilise le bloc 4 «RegistreAnnulation» décrit au point 2.4 de la présente annexe.
4. Fichier de registres de création ou d’annulation destiné à la transmission par un système informatique «VERI*FACTU» ou en réponse à une demande de l’administration
Le fichier contenant les registres de création ou d’annulation à transmettre par le système informatique lorsqu’il est considéré comme un système «VERI*FACTU» ou afin de répondre à une demande de l’Agence nationale de l’administration fiscale présente la structure, le contenu et le format des champs décrits ci-après.
Le fichier utilise les blocs suivants, dans l’ordre indiqué:
· Bloc 1 «En-tête», décrit au point 2.1 de la présente annexe. Lorsqu’il s’agit d’une transmission effectuée en réponse à une demande de l’administration, il doit contenir le champ d’identification de la demande «RéférenceDemande», avec la valeur correspondante.
· Bloc 2 «RegistreFacturation», décrit au point 2.2 de la présente annexe. Comme indiqué audit point, ce bloc peut être répété autant de fois que nécessaire (dans la limite de 1 000 occurrences par fichier transmis) afin de contenir les registres de facturation à transmettre. Une même transmission peut contenir indifféremment des blocs «RegistreFacturation» comprenant un bloc 3 «RegistreCréation» et des blocs «RegistreFacturation» comprenant un bloc 4 «RegistreAnnulation».
5. Fichier du registre d’événements
Le fichier contenant le registre d’événement que le système informatique conserve en vue de son archivage ou exporte, le cas échéant, présente la structure, le contenu et le format des champs décrits ci-après.
Le fichier utilise exclusivement le bloc 5 «RegistreÉvénement», décrit au point 2.5 de la présente annexe.
6. Listes utilisées dans les blocs composant les fichiers
L1
	Valeur
	Description

	01
	Taxe sur la valeur ajoutée (TVA)

	02
	Taxe sur la production, les services et l’importation (IPSI) [Impuesto sobre la Producción, los Servicios y la Importación] de Ceuta et Melilla.

	03
	Impôt général indirect des Canaries (IGIC) [Impuesto General Indirecto Canario].

	05
	Autres.


L2
	Valeur
	Description

	F1
	Facture (articles 6, 7.2 et 7.3 de l’arrêté royal nº 1619/2012).

	F2
	Facture simplifiée et factures sans identification du destinataire – article 6.1, point d), de l’arrêté royal 1619/2012

	F3
	Facture émise en remplacement des factures simplifiées facturées et déclarées

	R1
	Correction de la facture (erreur de droit et article 80, paragraphes 1, 2 et 6, de la loi sur la TVA)


Remarque: les références à la LIVA (loi nº 37/1992 du 28 décembre 1992 relative à la taxe sur la valeur ajoutée) figurant dans la liste L2 doivent, le cas échéant, être comprises comme visant la réglementation équivalente applicable aux Canaries, à Ceuta et à Melilla.



	Valeur
	Description

	R2
	Facture rectificative (article 80.3).

	R3
	Facture rectificative (article 80.4).

	R4
	Facture rectificative (autre)

	R5
	Facture rectificative pour les factures simplifiées


Remarque: les références à la LIVA (loi nº 37/1992 du 28 décembre 1992 relative à la taxe sur la valeur ajoutée) figurant dans la liste L2 doivent, le cas échéant, être comprises comme visant la réglementation équivalente applicable aux Canaries, à Ceuta et à Melilla.
L3
	Valeur
	Description

	S
	Par substitution

	I
	Par différence


L4
	Valeur
	Description

	S
	Oui.

	N
	N°


L5
	Valeur
	Description

	S
	Oui.

	N
	N°


L6
	Valeur
	Description

	D
	Destinataire

	T
	Tiers


L7
	Valeur
	Description

	02
	Numéro de TVA (NIF).

	03
	Passeport.

	04
	Pièce d’identité officielle délivrée par le pays ou le territoire de résidence.

	05
	Certificat de résidence.

	06
	Autre document justificatif.

	07
	Non enregistré dans le registre.




L8A
	Valeur
	Description du code de régime applicable aux ventilations pour lesquelles l’impôt applicable est la TVA

	01
	Opération relevant du régime général.

	02
	Exportation.

	03
	Opérations relevant du régime particulier applicable aux biens d’occasion, objets d’art, antiquités et objets de collection.

	04
	Régime particulier de l’or d’investissement.

	05
	Régime particulier des agences de voyages.

	06
	Régime particulier du groupe d’entités en matière de TVA (niveau avancé).

	07
	Régime particulier de la comptabilité de caisse.

	08
	Opérations soumises à l’IPSI/à l’IGIC (taxe sur la production, les services et l’importation / impôt général indirect des Canaries).

	09
	Facturation des prestations de services d’agences de voyages agissant en qualité d’intermédiaires au nom et pour le compte d’autrui (quatrième disposition additionnelle de l’arrêté royal nº 1619/2012).

	
10
	Encaissement, pour le compte de tiers, d’honoraires professionnels ou de droits découlant de la propriété industrielle, du droit d’auteur ou d’autres droits appartenant à leurs associés, membres ou adhérents, effectué par des sociétés, associations, ordres professionnels ou autres entités exerçant ces fonctions d’encaissement.

	11
	Opérations de location de locaux commerciaux.

	14
	Facture comportant une TVA dont l’exigibilité est différée dans le cadre de certificats de travaux dont le destinataire est une administration publique.

	15
	Facture comportant une TVA dont l’exigibilité est différée dans le cadre d’opérations à exécution successive.

	17
	Opération relevant de l’un des régimes prévus au chapitre XI du titre IX (OSS et IOSS).

	18
	Régime de majoration d’équivalence.

	19
	Opérations relevant du régime spécial de l’agriculture, de l’élevage et de la pêche (REAGYP).

	20
	Système simplifié


L8B
	Valeur
	Description du code de régime applicable aux ventilations pour lesquelles l’impôt applicable est 
l’IGIC

	01
	Opération relevant du régime général.

	02
	Exportation.

	03
	Opérations relevant du régime particulier applicable aux biens d’occasion, objets d’art, antiquités et objets de collection.

	04
	Régime particulier de l’or d’investissement.

	05
	Régime particulier des agences de voyages.

	06
	Régime particulier du groupe d’entités en matière d’IGIC (niveau avancé).

	07
	Régime particulier de la comptabilité de caisse.

	08
	Opérations soumises à l’IPSI/à la TVA (taxe sur la production, les services et l’importation / taxe sur la valeur ajoutée).

	09
	Facturation des prestations de services d’agences de voyages agissant en qualité d’intermédiaires au nom et pour le compte d’autrui (quatrième disposition additionnelle de l’arrêté royal nº 1619/2012).

	
10
	Encaissement, pour le compte de tiers, d’honoraires professionnels ou de droits découlant de la propriété industrielle, du droit d’auteur ou d’autres droits appartenant à leurs associés, membres ou adhérents, effectué par des sociétés, associations, ordres professionnels ou autres entités exerçant ces fonctions d’encaissement.

	11
	Opérations de location de locaux commerciaux.

	14
	Facture comportant un IGIC dont l’exigibilité est différée dans le cadre de certificats de travaux dont le destinataire est une administration publique.

	15
	Facture comportant un IGIC dont l’exigibilité est différée dans le cadre d’opérations à exécution successive.

	17
	Régime particulier des commerçants détaillants.

	18
	Régime particulier des petits entrepreneurs ou professionnels.

	19
	Opérations intérieures exonérées en application de l’article 25 de la loi nº 19/1994.




L9
	Valeur
	Description

	S1
	Opération soumise à l’impôt et non exonérée – sans autoliquidation.

	S2
	Opération soumise à l’impôt et non exonérée – avec autoliquidation.

	N1
	Opération non imposable en vertu des articles 7, 14 ou d’autres dispositions.

	N2
	Opération non imposable en vertu des règles de localisation.


L10
	Valeur
	Description

	E1
	Exonération au titre de l’article 20.

	E2
	Exonération au titre de l’article 21.

	E3
	Exonération au titre de l’article 22.

	E4
	Exonération au titre des articles 23 et 24.

	E5
	Exonération au titre de l’article 25.

	E6
	Autre exonération.


L12
	Valeur
	Description

	01
	SHA-256.


L14
	Valeur
	Description

	S
	Oui.

	N
	N°


L15
	Valeur
	Description

	1.0
	Version actuelle (1.0) du schéma utilisé.


L16
	Valeur
	Description

	J
	Émetteur (personne tenue d’émettre la facture annulée).

	D
	Destinataire

	T
	Tiers




L17
	Valeur
	Description

	N
	Pas de rejet préalable par l’AEAT.

	S
	Rejet préalable par l’AEAT. Il ne devrait pas exister d’opérations de création présentant les valeurs («Correction» = «N» et «RejetPréalable» = «O»); ces opérations ne sont donc pas admises.

	

X
	Qu’il y ait eu ou non un rejet préalable par l’AEAT, le registre de facturation n’existe pas dans les systèmes de l’AEAT (registre existant dans ce système informatique ou dans un autre système informatique de l’assujetti, mais qui n’a pas été transmis à l’AEAT, par exemple lors du passage du mode «NO VERIF*ACTU» au mode «VERIF*ACTU»). Il ne devrait pas exister d’opérations de création présentant les valeurs («Correction» = «N» et «RejetPréalable» = «X»); ces opérations ne sont donc pas admises.




L1E
	Valeur
	Description

	01
	Intégrité – empreinte.

	02
	Intégrité – Signature

	03
	Intégrité – Autre

	04
	Traçabilité – chaîne des registres – registre autre que le premier, mais dont le registre précédent n’est pas enregistré ou est inexistant.

	05
	Traçabilité – chaîne des registres – registre autre que le dernier, mais dont le registre suivant n’est pas enregistré ou est inexistant.

	06
	Traçabilité – chaîne des registres – autres.

	07
	Traçabilité – chaîne des empreintes – l’empreinte du registre ne correspond pas à l’«empreinte du registre précédent» enregistrée dans le registre suivant.

	08
	Traçabilité – chaîne des empreintes – le champ «empreinte du registre précédent» ne correspond pas à l’empreinte du registre précédent.

	09
	Traçabilité – chaîne des empreintes – autres.

	10
	Traçabilité – chaîne – autres.

	11
	Traçabilité – dates – date et heure antérieures à celles du registre précédent.

	12
	Traçabilité – dates – date et heure postérieures à celles du registre suivant.

	13
	Traçabilité – dates – registre dont la date et l’heure de génération sont postérieures à la date et à l’heure actuelles du système.

	14
	Traçabilité – dates – autres.

	15
	Traçabilité – autres.

	90
	Autres.




L2E
	Valeur
	Description

	01
	début du fonctionnement du système informatique en mode «NO VERI*FACTU»;

	02
	fin du fonctionnement du système informatique en mode «NO VERI*FACTU»;

	03
	lancement du processus de détection des anomalies affectant les registres de facturation;

	04
	détection d’anomalies dans l’intégrité, l’inaltérabilité et la traçabilité des registres de facturation;

	05
	lancement du processus de détection des anomalies dans les journaux d’événements;

	06
	détection d’anomalies dans l’intégrité, l’inaltérabilité et la traçabilité des journaux d’événements:

	07
	restauration de la sauvegarde, lorsqu’elle est gérée à partir du système informatique de facturation lui-même;

	08
	exportation des registres de facturation générés au cours d’une période;

	09
	exportation de registres d’événements générés au cours d’une période.

	10
	Registre récapitulatif des événements.

	90
	Autres types d’événements enregistrés volontairement par la personne ou l’entité productrice du système informatique.







L3E
	Valeur
	Description

	S
	Oui.

	N
	N°




L4E


	Valeur
	Description

	D
	Destinataire

	T
	Tiers



7. Légende
Les couleurs et codes utilisés pour décrire certaines caractéristiques des champs des blocs composant les fichiers ont la signification suivante:

	Légende:
	Représentation
	Signification

	
	Police soulignée ou accompagnée du chiffre 1 en exposant.
	Champ obligatoire.

	
	Police normale, sans soulignement ni italique.
	Champ facultatif.

	
	Police en italique.
	Champ à sélectionner (choix alternatif).


Le présent document est fourni à titre informatif et est dépourvu de valeur juridique.
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